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PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


ms L'è 
PROCES-VERBAL 


M, le président. La séance est ouverte. 

LL. procès-verbal de la séance du mardi 18 octobre a été aff- 
cne, 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


= D on 


BIENVENUE A Mme CREMIEUX, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
{ois siéger sur nos bancs notre nouvelle collègue, Mme Suzanne 
Crémieux. 

Je suis heureux, au nom de l’Assemblée de l'Union francaise, 
de la Saluer et de lui souhaiter la bienvenue. (Vifs applaudis- 
sements.) 
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À oi 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. le général Sicé un rapport, 
fait au nom de la commission des aflaires sociales, sur la 
demande d'avis (n° 142, année 1955), transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décret du 2 septembre 1914 relatif à la pro- 
leclion de la santé publique en Afrique équatoriale française. 


Le ! ipport sera imprimé sous le n° 23 et distribué. 


J'ai reçu de M. le général Sicé un rapport fait au nom de la 
cominission des afluires sociales, sur la demande d'avis (n° 143, 
année 1953), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification aux dispositions 
du décret du 14 avril 1%M relatif à la protectien de la santé 
publique en Afrique occidentale française, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 24 êt distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la jastice, des affaires administra- 
lives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 162, année 
1955), transmise par M. le présidént du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant l'article 39 du décret du 7 avril 1928 
portant organisation du service de la justice en Nouvelle- 
Calédonie, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 25 et distribué. 


J'ai recu de M. Bégarra un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur la demande d'avis (n° 139, 
année 195), transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, 
député, tendant compléter les dispositions réglementaires 
concernant les accidents du travail et les risques profession- 
nels en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 26 et distribué, 


ai D 
DEPCT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai racu de M. Marcel Léger un avis, pré- 
senté au nom de la commission des affaires financières, sur: 

1° La proposition (n° 103, année 1954) de M. Junillon, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi portant organisation 
d'une Union francaise de radiodiffusion et de télévision; 

2° La proposition (n° 118, année 1954) présentée par M. Guy, 
au nom de la commission d'information, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre en considération les problèmes 
spéciaux posés par le financement, l'implantation et la gestion 
des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Unioñ fran- 
çaise, 

L'avis éera imprimé sous le n° 27 el distribué. 


é Fan 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des relations extérieures et 
la commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nietratives et domaniales demandent que leur soit renvoyée 
pour avis la demande d'avis (n° 18, session ge | trans- 
nise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le eh 
de loi relatif à certaines institutions du Cameroun sous tutelle 
française, dont la commission de politique générale est saisie 
au fond, 

I] n'y a pas d'opposition ?… 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés, 


— 1 — 


CANDIDATURE A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Dans sa séanee £a 18 octobre dernier, l'As- 
semblée avait réservé au groupe du Viet-Nam, et au titre de 
la commission de politique générale, un siège à l’intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l’Union 
française dans Ja structure de l'Union. 





re sommisien de politique générale propose M. Nguyen Duy 
anh. £ à 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 1 

La désignation n'interviendra qu'après expiration d'un délai 
minimum d'une heure, 


— 1 — 


METROPOLE, DEPARTEMENTS ET TÉRRITOIRES D'OUTRE-MER, 
INVESTISSEMENTS DE CAPITAUX ETRANGERS 


Discussion d'une demande: d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
halionale, sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, 
sénateurs, tendant à réglementer les investissements de capi- 
taux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, (N° 6, année 1954, 1% et 
197, année 1955.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, avant de vous lire. mon 
rapport, je voudrais vous donner les très grandes lignes de son 
économie, et vous indiquer les motifs qui ont particulièrement 
conduit votre commission des affaires économiques à en adopter 
les conclusions, à l'unanimité moins une abstention. 

Notre souci, en présence" de la proposition de Joi de 
MM. Saller et Armengaud, a été d'empêcher que, dans nos terri- 
toires d'outre-mer, les investissements étrangers — que notre 
commission considère comme indispensables — n'aboutissent à 
faire peser des risques politiques. Nous avons estimé que la 
proposition, telle qu'élaborée par ses auteurs ne prévenait pas 
ces risques politiques, qu'elle était de nature à freiner, et à 
freiner dangereusement, là où ils pouvaient être nécessaires, 
les investissements étrangers et que, par contre, elle ne donnait 
aucune arme ni aucun moyen pour que tels ou tels capitaux, 
assortis d'hvpothèques, sur lesquels vous me permettrez, dans 
une assemblée eomme la nôtre, de ne pas insister, ne puissent 
néanmoins passer à travers les mailles d'un filet trop rigide. 

Tel est le motif principal qui a amené votre commission des 
affaires économiques à ces conclusions et vous me permettrez 
maintenant d'aborder la lecture du rapport. 

La proposition de MM. Saller et Armengaud, que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous, semble partir du point de vue que 
l'investissement de capitaux étrangers - serait nécessaire dans 
nos pays d'outre-mer, En même temps, elle considère, et à 
juste titre, que la présence de ces capitaux peut faire naître 
des dangers. Afin de faciliter, tout au moins théoriquement, 
ces investissements, tout en parant à ces dangers, elle propose 
un système assez complexe dont l’économie peut être analysée 
comme suit : 

1° Toute société devrait comporter une participation française 
d'au moins 35 p. 100; 

2° Les société$ comprendraient deux catégories d'actions « A » 
et « B ». Seules les actions « B » pourraient être attribuées aux 
souscripteurs étrangers. Au contraire, les actions « A », toujours 
nominatives, seraient réservées aux souscripteurs français. 
Leurs détenteurs auraient le privilège de nommer la moitié plus 
un des administrateurs. 

J'attire votre attention sur le caractère vraiment exorbitant de 
ce privilège; bien que majoritaires, ces porteurs d'actions n'au- 
raient tout de même pas la majorité dans la composition du 
conseil d'administration. 

Toute résolution soumise à l'assemblée générale des action- 
naires devrait réunir la majorité des actions du groupe « A », 
c'est-à-dire les nationaux français, et du groupe « B » (étran- 
gers) délibérant séparément,  - 

3° La cession des actions. « À » serait strictement réglemen- 
tée: de même la cession d'actions « B », à de nouveaux action- 
paires ; 

4° Sauf dérogation spéciale, la part de la production consi- 
dérée comme indispensable à l'économie française qui pourrait 
ètre exportée hors de Ja zope franc serait limitée à 50 p. 100; 

5° Moyennant ces dispositions générales, les participations 
étrangères, même majoritaires, ne seraient soumises à aucune 
autorisation administrative préalable, point essentiel car, une 
fois ce système rigide établi, il n’y aurait plus besoin d’autori- 
sation des investissements étrangers dans nos pays d’ou- 
tre-mer, et j'attire particulièrement votre attention sur ce point. 

D’après MM. Saller et Armengaud, si les capitaux é ers 
investis dans nos pays d'outre-mer ne représentent qu'un faible 
volume, la cause en tiendrait aux règles administratives actuel- 
lement en vigueur, 
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Pour ma part, et d'accord avec votre commission, je me per- 
mets de contester cette affirmation. On peut se demander si 
elle est exacte, même quand on estime, et nous y reviendrons, 
que la procédure traîne. 

Que les investissements étrangers réalisés outre-mer depuis 
dix ans soient peu nombreux, c’est un fait. Si on prend les chif- 
fres des cinq dernières années, on constate que ces investisse- 
ments n’ont pas dépassé 25 milliards de francs ; le chiffre n’est 
pas dc le, mais des retraits auraient eu lieu après les- 
quels il n'en resterait 16 quinze. 

Et d'ailleurs, je le fais dans mon rapport écrit, on n’a pas 
de mal à procéder à l’énumération des investissements étran- 
gers réalisés ces dernières années. 

On ne peut dire que ces investissements étrangers aient été 
nuls. Mais il s’est produit que l'importance même, des investis- 
sements réalisés par la métropole dans les re d'outre-mer, ne 
nécessitait pas de faire un effort pour obtenir des capitaux étran- 
yers, grevés de lourdes hypothèques. à 

vous me permettrez de rappeler ce qu'a été l’eort d'invesuis- 
sement de la métropole depuis dix ans. Ce sont des choses dont 
nous ne parlons jamais assez, et je m'excuse de celle paren- 
thèse. I y a quand même eu ce que l’on pourrait appeler une 
« marche vers l'Ouest » frantaise, Nous avons, dans ces pays, 
réalisés des constructions inégalées. Ceux d’entre nous qui sont 
allés à Abidjan, pour ne citer qu’un seul territoire, en ont rap- 
porté une impression de richesse, de création continue. Quand 
on se livre à ces’ efforts d'investissements français, qui ne 
demandent et ne supposent pas des hypothèques politiques — 
qui, à tout moment, peuvent être graves — il est normal que 
l'on n'aille pas quémander à droite et à gauche des capitaux 
puisque l’on en possède soit même, capitaux, je le répète une 
fois de plus, qui peuvent toujours être grevés d'hypothèques 
politiques. C’est là la principale raison. | 

La seconde est que les investissements étrangers sont crain- 
tifs, non pas du tout pour des raisons de procédure, mais pour 
des raisons d'ordre politique. Le capitalisme étranger a peur des 
risques politiques, de la dégradation de la monnaie, il a peur 
de ne pas pouvoir rentrer sa mise. !! y a d’ailleurs un rapport 
de l'O, E. C. E. qui, en pareille matière, fait foi. s 

Voilà ce qui décourage l'investissement étranger. Ce n'est pas 
le fait d'avoir à demander une autorisation. On sait parfaite- 
ment, parce que cela se pralique dans tous les pays du monde, 
qu'on devra obtenir une autorisation. Ce qui écarte les capitaux 
étrangers c’est le risque inhérent à l'investissement dans un 
pays sous-développé, dans une période du monde tellement 
troublée qu'on ne sait jamais exactement ce qui peut se pro- 
duire, et avec des risques de change.dans un pays donf, il faut 
bien le dire, la monnaie a subi, depuis dix ans, des dégradations 
successives qui peuvent inquiéter celui qui veut y investir son 
urgent. 

Voilà les raisons qui ont pesé et qui ont, à vrai dire, freiné 
les investissements étrangers. D'une part, à l'époque — Îles 
choses ont changé maintenant — nous n'en avions pas telle- 
nent besoin que nous allions les mendier. D'autre part, les capi- 
laux étrangers répugnent à s'investir autrement que selon les 
modes classiques, autrement que dans les pays que je qualifie- 
rai de « grande sécurité ». Ils répugnent à s'investir dans les 
pays og Gros quels qu'ils soient, IL n'y a qu'à se 
reporter, je vous le disais, au rapport de l'O. E. C. E., à plu- 
sieurs des rapports publiés par les Etats-Unis et aux efforts qu'a 
faits le gouvernement américain dans le cadre du point IV pour 
essayer d'amener ses nationaux à investir dans les pays sous- 
développés, sans jamais obtenir aucun résultat. Voilà pourquoi 
je conteste cette donnée de base sur ne repose la proposi 
tion, par ailleurs fort intéressante, de MM. Saller et Armengaud. 

Les données du problème des investissements étrangers sont 
soumises à des impératifs d'ordre politique. Certaines nationa- 
lités, il faut le dire, sont indésirables dans certains territoires. 
Ce seul fait suffit à rendre impossible tout autre système que 
l'autorisation cas par cas. ° 

La nationalité des capitaux, eu égard aux territoires d'inves- 
Lssement, est déjà donnée à laquelle aucun système auto- 
matique tel que celui imaginé par MM. Saller et Armengaud ne 
veut répondre. Mais le volume des investissements placés par 
un même pays dans un territoire considéré est aussi une donnée 
du problème. Vous ne pouvez pas laisser arriver massivement, 
ût-ce selon toutes les règles préétablies, des capitaux d'un cer- 
ain pays dans un territoire. Du seul fait qu'ils arrivent massi- 
vement, du seul fait que telle puissance étrangère précipite ses 
investissements en un point donné, il peut y avoir un risque 
politique et, ce danger, aucune règle a priori ne peut permettre 
de l’écarter. À priori il convient d'éviter une accumulation trop 
massive «d'investissements d'une même nationalité, On devra, 
Ine semble-t-il, toutes les fois qu'une grande ampleur est envi- 
sagée dans un territoire donné, provoquer entre diverses natio- 
halités l'apport des capitaux étrangers. lei encore, le mécanisme 
ou projet Armengaud-Saller ne donne aucune garantie, 
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D'autre part, et parallèlement, il faudra circonscrire les inves- 
tissements étrangers à quelques grandes entreprises, en évitant 
les « saupoudrages », surtout si ces investissements proviennent 
d'organismes internationaux. Plus les investissements seront 
dispersés, en effet, plus seront multipliés les risques d'immix- 
tion sous prétexte de contrôles qui sortiraient facilement de ieur 
domaine propre. Encore un risque que n'écarte pas um système 
automatique tel que celui qui nous est proposé. 

Mais à côté de ces données politiques, le problème comporte 
des données économiques auquel l’automatisme ne permet pas 
de répondre de façon absolument satisfaisante même assorti, 
comme dans cette proposition, d'un système de listes, lui-même 
par la force des choses trop automatique et trop rigide : 

1° Il faut savoir si nos approvisionnements dans le produit qui 
sortira de l’entreprise envisagée est excédentaire, équilibré ou 
déficitaire. 

En effet, comme les auteurs le font d'ailleurs remarquer, il 
est certain, a prion, et confirmé par l'expérience, que les inves- 
tissements étrangers proviennent le plus souvent de groupes 
industriels consommateurs d'un produit intéressé, 

Si l’Union francaise se trouve, comme en matière de fer, dans 
une situation d'excédent, il n'y a que des avantages à ce que 
le produit soit dirigé vers l'étranger. Au contraire, dans un 
domaine comme célui du cuivre, on a pu légitimement estimer 
que les besoins de l'Union française, dont la situation est en 
la matière déficitaire, justifiaient que les capitaux français 
ligurent seuls dans les exploitations qui se proposent d'extraire 
ce produii ; 

2° A côlé de la balance française du produit en question, 
et encore qu'elle présente beaucoup moins de permanence, 
la situation du marché mondial (pléthore, équilibre ou pénurie) 
doit également être considérée. Si l'écoulement d'un produit 
menacé de surproduection sur le marché mondial se trouve 
garanti par les investisseurs étrangers, l'Union française en 
üre un bénétice certain; celte observation souligne la néces- 
sité d'imposer dans certains Cas aux capitalistes étrangers des 
engagements précis quant à } achat ultérieur des produits ; 

var, encore une fois, la question des débouchés joue à tout 
moment et on ne va pas reviser constamment la loi d'après 
l'état du marché ; 

3° À vrai dire, les considérations quaniilatives ont moins 
d'importance que les considérations de prix. Si le prix de 
revient d'un produit risque de n'être pas compétitif, sinon de 
mamère Conlnuelle — ce qui peut conduire à condamner 
l'entreprise — du moins dans les périodes de baisse du prix 
mondial de ce produit, la présence d'investissements étrangers 
est particulièrement souhaitable à la fois au regard de l’entre- 
prise elle-même, si l'activité s'en trouve assurée, et au regard 
de l’industrie consommatrice de nos pays qui, sans cela, a 
beaucoup de chances d'être obligée de consommer seule um 
produit dans des conditions qui détériorent sa compétitivité ; 

4° Un élément qui, dans certains cas, peut être décisif, est 
l'expérience technique de certains groupes étrangers, ce que 
les textes préétablis ne permetlent pas de déterminer, dans 
telle ou telle branche agricole ou industrielle, Ainsi l'introduc- 
tion des Hollandais dans le complexe industriel et agricole du 
Niari paraît devoir être une opéträtion heureuse. 

IL est certain qu'aucun système de réglementation préalable 
el automatique ne peut tenir compte des données tant poli. 
tiques qu'économiques que nous venons d'énoncer, non plus 
d'ailleurs du fait que. dans certains territoires, ne peut s'appli- 
quer qu'une législation relative au contrôle des changes, car, 
dans certains territoires contractuellement de « porte ouverte », 
je ne Sais pas comment pourrait s'appliquer le mécanisme 
inventé par MM. Saller et Armengaud, 

Mais alors, ayant décrit en quelque sorte les barritres, je 
voudrais répondre à cette question: comment favoriser les 
investissements étrangers que, dans notre essoufflement rela- 
üf, nous pensons parfois nécessaires. 

I faudrait d’abord savoir si la procédure actuelle, au lieu 

d'être bouleversée, ne pourrait pas être améliorée, Il est cer- 
tain en effet qu'elle est trop longue, et que certains porteurs 
de Capitanx étrangers peuvent se décourager. 
Un certain nombre de moyens positifs d'atlirer ces inves- 
tissements avaient été présentés par notre collègue M. Loste 
dans une proposition extrêmement bien étudiée, En son 
absence, je me plais à rendre hommage à notre collègue 
M. Loste que, du reste, je « pille » en vous Apportant ce qui 
était ses suggestions en ce dise. 

En premier lieu, la propagañde. Un effort soutenu de propa- 
gande devrait être entrepris dans les pays étrangers qui dispo 
sent d'excèdents de capitaux exportables; les capitalistes étran- 
gers seraient ainsi mieux informés des possibilités d'investis- 
sements qui existent outre-mer ; 

Ensuite, la codification, Une codification des textes fonda- 
mentaux de la réglementation des changes pourrait en rendre 
plus aisée la connaissance exacte pour les non-spécialistes. Une 
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délinition législative, voire constitutionnelle, plus précise, 
devrait ètre apporlée à la notian d’indemnité équitable en cas 
d'expropriation ou de nationalisation. 

Puis, la signature de conventions internationales d’investis- 
sements assurant aux capitaux étrangers les garanties de sécu- 
rilé qu'ils recherchent, ainsi qu'une généralisation, par voie 
de discussion diplomatique, de conventions de double imposi- 
tion et une amélivration de celles qui existent, supprimant toute 
superposition fiscale, 

Enfin, et ceci est beaucoup plus délicat — je le cite pour 
mémoire -— étant donné la compétence des assemblées terri- 
toriales, Inais il faut que nous y fassions allusion cependant, 
une revision du système fiscal local: en effet, la diversité des 
statuts fiscaux est extrême et les textes fiscaux applicables aux 
territoires d'outre-mer sont pris par décret sur délibération des 
assemblées locales, 

li ne saurait être question d'envisager un système fiscal unifié 
auquel s'opposemait l'hétérogénéité des besoins et des économies 
locales, de même que cette souveraineté des:assemblées terri- 
turiales à laquelle je faisais allusion à l'instant, mnais seulement 
de détinir les principes qui devraient inspirer l'évolution des 
systèmes en vigueur. : 

À l'importation, les biens d'équipement devraient ètre dégre- 
vés de taxes locales on de droits de douane, afin de permettra 
à la production locale de biens de consommation de se dévelop- 
per aux meilleures conditions. Aux droits à l'exportation, il 
conviendrait, d'autre part, de substituer les droits de consom- 
mation perçus tant sur le marché intérieur que sur les produits 
quittant le territoire, Ces droîts devraient rester modérés pour 
éviter la pénalisation de certaines activités; leur suppression 
devrait même être envisagée à l'exportation dans les secteurs 
où les ventes à l'étranger peuvent être développées. S'inscrivent 
dans cette politique le récent abaissement des droits de sorties 
en Afrique occidentale française, notamment sur les bois, et Ja 
suspension des droits de douanes et des taxes à l'importation 
sur les équipements et certains matériaux. 

Mais -- nous l'avons vu — le grand obstacle aux investis- 
sements étrangers réside dans la crainte qu'éprouvent ces capi- 
lalistes à l'égard des risques politiques et des risques de natio- 
halisation, C'est donc de ce côté qu'il faudrait leur offrir des 
garanties. 

A ce point de vue il me semble qu'une distinction peut être 
faite entre les risques généraux d'ordre financier et les risques 
proprement sociétaires. 1} serait anormal que ces derniers, qui 
recouvrent exactement le rôle classique de l'entrepreneur, puis- 
sent faire l'objet d'une quelconque garantie. H est naturel que, 
pendant la période où ils sont investis dans l’entreprise, les 
capitaux étrangers en subissent le sort et les aléas dans les 
mêmes condilions que les autres apporteurs de fonds — il ne 
s'agit pas de créer des régimes privilégiés — et bénéficient au 
méme titre que ceux-ci de l'aide éventuelle de la puissance 
publique. 

En revanche, il est normal que certains investissements étran- 
ers privilégiés — dont nous avons besoin, rappelons-le -— 
bénétt ient de mesures destinées à éviter les éventuelles dispa- 
rités, déteriorations de situation, qui peuvent modifier les rap- 
ports avec Ja nation du prèteur (c'est là, en effet, un autre 
risque que ceux que court le capitaliste français) et la France 
aprés la date de l'investissement. Autrement dit, une garantie 
de stabilité des termes du contrat d'apport, combinée avec une 
simplification de formalités de celui-ci, est une prétention du 
prèéleur à laquelle la France peut, semble-t-il, souscrire. | 

Que peut-on faire entrer sous une telle rubrique ? 

I serait concevable d'accorder aux capitalistes étrangers 
— ctce sont là des idées que je jette dans le débat, dans la dis- 
cussion, plus que des éléments sur lesquels je vous demande 
de vous prononcer, je m'eflorce seulement de dorimer à notre 
investigation un caractère complet, il serait concevable d'ac- 
corder, ne semble-t-il, d'abord une garantie de change assu- 
raut La perennilé de valeur de leur apport, pour autant qu'il 
n'aura pas été détruit. ou amoindri à la suite d'événements 
ayant trait à la gestion de la société; ensuite, la possibilité de 
transferer integralement dans les mêmes conditions les profits 
et dividendes et, au dénouement de l'opération, l'apport en 
capital fui-même, c'est-à-dire la sfûppression du blocage en 
cumple capital des investissements réalisés autrement qu'avec 
des devises libfes: enfin des garanties d'accès au produit résul- 


tant de l'exploitation — puisque c'est une des raisons qui |. 
Vent amener une entreprise à investir dans nos pays d'’ou- 
tre-met , que ce soit le droit à l'acquisition d'un pourcentage 


Minimum, contrats de longue durée, plusieurs formules peu- 
vent être d st utées ot adoptées. 

Enfin, la question se posé de savoir si, dans certains cas par- 
ficulier<, une garantie contre des risques excédant ceux de la 


spéculation sociétaire et se rapportant à Ja siluation politique 


‘ mais je ne prétends pas du tout me 
‘de ces moyens techniques que je donne, avant tout, à titre 





au lieu de l'investissement ou au fait du prince (garantie 
contre le risque d’e priation, assurance d’une restitution de 
l'apport et, éventuellement, indemnisation du manque À gagner 
en pareil cas), pourrait être accordée à certains investissements 
étrangers. Il ne paraît pas opportun, æ qi c'est du moins 
mon opinion, d'accorder, en règle générale, ce privilège qui est 
exorbitant du droit commun et conduirait à avantager, dans 
des proportions inadmissibles, une partie des associés à une 
inème spéculation industrielle ou commerciale. 

Mais la piupart de ces garanties ne peuvent être accordées 
dans le cadre de la société puisque, par définition, elles consti- 
tuent presque toutes des assurances contre des risques qui 
dépassent la société. 

Elles doivent done prendre la forme d'un engagement de 
l'Etat au profit du capitaliste étranger. Le pacte sociétaire doit 
denc, dans les cas de ce , être doublé par un engagement 
contractuel de l'Etat vis-à-vis du bailleur de fonds étranger 
apportant dans chaque cas les garanties auxquelles il tient et 
auxquelles il su nne la de ses capitaux. En somme, 
cette procédure renverse celle de l'assurance crédit d'Etat à 
l'exportation où l’on voit l'Etat intervenir dans un contrat privé 
pour couvrir certains risques de son exécution tenant aux incer- 
titudes du commerce international. 11 n’est d’ailleurs exclu 
que l'on puisse s'inspirer directement des procédures de l’assu- 
rance crédit d'Etat, voire utiliser l'organisme qui la dispense 
pour mettre sur pied la garantie publique aux investissements 
étrangers sous réserve, bien entendu, de ne donner à cette 
garantie une forme rigide qui ne permettrait plus de l’adapter 
aux exigences essentiellement variables des eas particuliers. 

Encore une fois, ce sont là des idées que je vous apporte 
comme des domaines d'investigation et non pas ne vartelur. 
I! faut, je crois, chercher des moyens de rassurer ces capitaux, 

noneer sur la validité 


d'exemp'e. 

Reste un dernier point qui n'est peul-être pas le moins impor- 
tant car c'est ve qu'il y a, à mon sèns, de plus valable dans Ja 
proposition des sénateurs MM. Armengaud et Saller: c’est la 
question des délais. H est certain que les délais des autori- 
salions, dans l'état actuel des choses, sont assez souvent trop 
longs. 11 conviendrait que le Gouvernement prit des mesures 


administratives de nature à les raccourcir. Actuellement un 


seul tuinistère est compétent mais, en fait, il y a de très nom- 
breux services à consulter. Il faudrait que cette consultation 
ût se fawre dans le moindre délai, qu'elle devint, peut-être par 
e hiaïs d'une commission, simultanée en quelque sorte et 
qu'il n'y ait pas cette atfente interminable, qui, évidemment, 
assez souvent, est de nature À décourager les investissements. 
C'est un fait certain, mais il n’est probablement pas nécessaire 
d'inventer des mécanismes extrémement ingénieux et compli- 
qués pour remédier à ces inconvénients; il suffirait que les 
services aillent peut-être un peu plus vite dans cette besogne et 
ne traînent pas aussi longtemps qu'ils le font actuellement, 
je le reconnais, pour accorder l'autorisation, C’est ce qui 
m'amène à penser qu'une commission unique serait proba- 
blement une meileure méthode que ces consultations succes- 
sives de services. 

Mes chers collègues, je me résume: notre commission a 
considéré que les investissements étrangers sont devenus indis- 
pensables dans nos pays d'outre-mer, mais e° chacun de ces 
investissements doit faire l’objet d’une étude particulière, eu 
(gard aux risques politiques et économiques qu'ils comportent. 

Nous estimons que la proposition de MM. Saller et Armengaud, 
en même temps qu'elle a chance de décourager les investisse- 
ments étrangers, n'offre que des garanties illusoires, j'attire 
votre attention sur ce point, contre les risques que nous 
venons d'indiquer; je considère qu'elle est, en quelque sorte, 
de nature à décourager l'investissement honnête qui hésitera 
à se soumettre à cette procédure rigide, et que, par contre, par 
le moyen d'hommes de paille, et divers moyens qui existent, 
nous le savons, malheureusement, il sera exagérément facile de 
tourner la règle des 35 p, 100 et des 50 p. 100, C’est un peu, 


et je m'en excuse, car je ne voudrais pas être irrespectueux, 


mas c'est un peu une barrière de carton pâte. 

Nous pensons que, tout en restant fidèle au principe de l’au- 
torisation, cas par cas, qui seul nous paraît répondre à la fois 
aux données politiques et aux domnées économiques du pro- 
blème — données économiques sur lesquelles je me suis permis 
d'insister, e font qu'un investissement dans un territoire peut 
être désirable ou ne pas l'être suivant des données presque 
momentanées — le Gouvernement doit prendre des mesures 
positives, mesures que me suis permis de vous indiquer 
m'inspirant du v— e mon prédécesseur, dans l'étude de 
cette question, M. te. , 

En conséquence de toutes ces considérations, votre commis- 
sion des affaires économiques vous apporte un texte légèrement 
différent, quant à la présentation, de celui que vous trouvez à 
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la fin de mon rapport écrit, nous nous adressions, en eflet, à 
la fois à n et au Gouvernement, <e qui 
présentait quelques difficultés. L 

Je voudrais, en dernier lieu, m'acquitter d’un devoir auquel 
je tiens beaucoup, en rendant age à deux de nos anciens 
collègues a ne sont plus .n0s bancs, M. Boussenot et 
M. René ux, car les études très approfondies qu'ils ont 
faites i nous m'ont été extrêmement utiles dans l’établis- 
sement de mon rapport, otarmmment les articles publiés par 
M. Moreux dans « Marchés coloniaux ». 

Ces collègues ne sont plus sur nos bancs: ni l’un ni l’autre 
ne s’est représenté aux ps qui nous ont désignés, mais ce 
n'est une raison pour oublier tous ce que nous devons au 
travail qu'ils ont fourni lorsqu'ils étaient parmi nous. (Très 
bien! très eg À L'un èt l’autre, en eflet, avaient grandement 
tracé les voiés dans lesquelles je suis entré. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) ’ 


M. le président. La paroïe est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission des 
afjaires financières. Mes ehers collègues, votre commission àes 
affaires financières a estimé qu'elle n'avait à apprécier que ies 
aspects financiers des textes soumis à votre examen. Le rappor- 
teur de la commission des aflaires économiques et celui de la 
commission du plan ayant analysé de façon très "remarquable 
la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, il est inutile 
que je fasse devant vous une troisième étude. 

Je me bornerai à vous dire que la commission des affaires 
financières partage le double souci des auteurs de la proposition 
de loi: favoriser les investissements étrangers dans les terri- 
toires àe la République française, et prendre certaines garanties 
contre les risques que pourraient faire courir de tels investisse- 
ments. 

Cependant, sous réserve de quelques amendements, c’est aux 
conclusions du rapporteur de la commission saisie au fond que 
la commission des affaires financières donne son accord. 

La discussion qui s'est instaurée chez nous a démontré, en 
effet, que les investissements, outre-mer, des” capitaux étran- 
gers pouvaient présenter des avantages et des inconvénients 
très divers selon les territoires, la nature des affaires envi- 
sagées, les circonstances, Jse modalités dans lesquelles peu- 
vent s'effectuer tous ces investissements. 

Il est done impossible, à notre avis, de prévoir un texte 
général couvrant tous les problèmes posés par les inrveslisse- 
ments. 

En conséquence, votre commission des aflaires financières 
a décidé à l'unanunité, moins deux abslentions, de ne. pas 
donner d'avis sur le premier, ni sur le deuxième paragraphe 
des conciusions de M. Le Brun Kéris, ces deux paragraphes 
ne concernant pas directement la compétence de Ja commis- 
sion des affaires financières, mais de donner son accord an 
troisième paragraphe, ainsi qu'au quatrième sous réserve de 
deux amendements : 

Nous voudrions, tout d'abord, voir substituer le mot « négo- 
cier » au mot « signer ». Nous invitons le Gouvernement, en 
effet, à « négocier les conventions internationales d’investis- 
sements », Le mot « signer », selon l'observation d’un de nos 
collègues,- impliquerait d'avance, de notre part, une sorte 
d'agrément de conventions que nous voudrions pouvoir nous 
réserver le soin d'examiner à notre gré. Enfin, nous voudrions 
voir ajouter la phrase: « en tenant compte des intérêts primor- 
diaux des départements et territoires d'outre-mer ». Je pense 
que la commission des affaires économiques ne verra pas de 

ifficulté à accepter ces modifications. 

Nous sommes tout à fait d'accord pour Ja rédaction du cin- 
quième paragraphe. 

Par contre, nous demanderons à la commission saisie au 
fond de bien vouloir supprimer les derniers mots du sixième 
paragraphe qui serait ainsi simplement libellé: « étudier ies 
voies et moyens pour donner aux capitaux étrangers les garan- 
ties de change indispensables ». La formule « assurafice erédil 
d'Etat » nous rait évoquer des risques bien difficiles à 
déterminer de façon précise. Ce sont des risques d'ailleurs 
que partageraient les capitaux français, qui pourraient légiti- 
mement réclamer les mêmes avantages. Nous favoriserions 
ainsi une forme, disons paresseuse, du capitalisme, qui consiste 
à accepter les avantages éventuels d’une affaire, et à confier à 
l'Etat, c’est-à-dire à l’ensemble des contribuables, la charge 
d'assumer les risques de cette même aflaire. 

C'est pourquoi, monsieur le président, nous préférerions 
encore une fois voir disparaître à la fin du pe 6, les 
inols: « éventuellement grâce à une formule nouvelle d'assu- 
rance-crédit d'Etat », 

Sous réserve de ces observations, la commission des affaires 
financières est entièrement d'accord avec les conclusions de Ja 
commission des affaires économiques. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 





M. le président. La 
avis de la commission du plan 


M. , rapporteur pour avis de la commission du plan, de 
l'équi ent ei des communications. Mes chers collègues, la 
comm n du plan a longuement délibéré sur cette importante 


est à M. Fleury, rapporteur pour 


question ; elle avait confié son eue te à notre ancien collègue, 
lu 


. Fillon. Ce dernier ayant été au Sénat, j'ai hérité du 
devoir de rapporter à sa place, mais je dois dire que son 
travail était très avancé; c'est donc presque intégralement de 
son rapport que je me propose de donner lecture à l’Assemblée ; 
è exprime d'ailleurs exactement la position de la commission 
du plan. 


C'est, il y a quelques mois seulement, que notre Assemblée 
vient d'examiner un vaste programme d’investissements dans 
les départements et territoires d'outre-mer, celui du deuxième 
plan quadriennal destiné à promouvoir chez eux le cer 
économique et, du même coup, l’évolution sociale. Or, ces 
investissements, en raison de leurs montants très élevés, ne 
peuvent être assurés dans leur entier par la puissance publi- 
que; celle-ci doit déjà supporter la charge de l'ensembie des 
investissements non lucratifs, ceux qui concernent l’enseigne- 
ment, la santé, la recherche scientifique, l'administration géné- 
rale, la sécurité et la police. 


Les capitaux publics seront également appelés à assurer l'ins- 
tallation de l'infrastructure nécessaire, ce qui vise notamment 
les transports, les télécommunications, l'énergie électrique, les 
adduetions d'eau. C'est certes dans ce domaine des investisse- 
ments de base que peut se produire la première rencontre du 
secteur public et du secteur privé; on a vu des entreprises pri- 
vées assurer la construction de routes et de ponts pour relier 
leurs concessions aux voies et aux ports d'évacuation exis- 
tants. Mais ces cas restent rares et la charge imposée au Trésor 
public pour l'infrastructure est généralement très considérable, 
sinon totale. 

En fait, il faut en arriver au secteur des investissements 
productifs pour constater l'intervention normale des capitaux 
privés. C’est le secteur de l'agriculture, de l'élevage, des 
mines, des industries de tonte nature, énumération qui suf- 
fit à montrer l'importance d'investissements de ce genre pour 
le développement de l'économie des pays d'outre-mer. 


Le second plan quadriennal, qui s'est plus précisément pré- 
occupé de la mise en valeur des ressource locales, après un 
premier stade consacré à l'installation d'une infrastructure, 
ne pouvait pas ignorer celle importance ; l'appel aux capitaux 
ie lui a done paru indispensable. Mais les possibililés de 

épargne française sont réduites, nous le savons : encore n’est- 
ce qu'une fraction de cette épargne qui sera disposée à se 
orter sur des investissements dans l'outre-mer. Si bien que 

appel à des capitaux étrangers devient une nécessité pour 
ras l'insuflisance des ressources nationales et pour mener à 
ion l'œuvre projetée. La commission de financement du 
second plan quadriennal à logiquement prévu cet appel aux 
capitaux étrangers et l’a iriscrit pour une somme équivalente 
à la participation prévue des capitaux privés francais. 

Dès lors, mes chers collègues, il était indispensable et il deve- 
nait urgent d'aborder le problème des modalités de la partici- 
pation étrangère dans les sociétés françaises. L'occasion en est 
donnée à notre Assemblée par l'avis qui lui a été demandé 
sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud. 

La réglementatiôn actuelle des investissements étrangers à 
fait l’objet d'un exposé complet et fort intéressant qui cous- 
titue la première partie de l’étade présentée par le rapporteur 
de la commission des affaires économiques. Il serait inopportun 
de voùs y faire revenir, Contentons-nous de rappeler que le 
régime d’allure libérale ainsi déerit avait été précédé par des 
textes bien plus restrictifs promulguées à la libération dans 
le cadre du contrôle des changes, à savoir: unie ordonnance du 
15 janvier 1945 et un décret d'application du 16 juillet 1945, 
Nous joindrons donc aux reproches faits par M. Le Brun Kéris 
aux longueurs et aux complexilés du régime actuel, celui d’ins- 
pirer légitimement aux capitalistes étrangers la crainte que, 
n'étant ni coditié ni légalisé dans ses mesures d'exception 
relativement favorables à leurs investissements, il ne fasse 
brusquement retour au droit commun. On sait par exemple 
que les capitaux étrangers investis dans la zone frane avant 
l'avis 419 du 2 septembre 1949 de l'office des changes restent 
soumis au régime restriclif antérieur. 

IL ressort bien du rapport de notre collègue que le régime 


actuel est de nature à décourager l'investissement étranger 
par le nombre des organismes à pressentir, territoires, fédtra- 
tions, ministère de la France d’outte-mer, la multiplicité des 


services à travers lesquels il faut cheminer, et la difficulté 
d'obtenir suecessivement l'approbation des divers bureaux 
techniques qui étudient et celle des autorités qui décident, 
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C'est à cette réglementation changeante et complexe que 
MM. Saller et Armengaud proposent de substituer une loi 
unique, un aadre légal de caractère général et d'inspiration 
nouvelle, dont le rapport de la commission des affaires écono- 
miques à analysé l'exposé des motifs et les articles. Personnel- 
lement je rattacherai les diverses dispositions de ce projet de 
loi à quelques idées directrices : 

En premier lieu, des considérations économiques: le champ 
d'application de la loi est limité à certaines activités considé- 
rées comme essentielles, à définir préalablement par. arrêtés 
ministériels. Les exportations de En vers l'étranger, 
lorsque ces produits seront jugés indispensables aux besoins 
de la zone franc, ne pourront dépasser 50 p. 109 de la produc- 
tion totale sans autorisation expresse. 

En second lieu, la loi établit et énonce des proportions entre 
les parts française et étrangère dans le capital des sociétés et 
assigne des actions différentes à ces deux parts, les actions A 
et les actions B. Toutes les actions sont nominatives au départ, 
mais les actions B étrangères peuvent être mises au porteur 
après trois ans, les actions A restant nominatives. 

En troisième lieu, la distinction faite entre les actions A et B 
s'assortit de droits différents reconnus aux deux groupes 
d'actionnaires en matière de gestion. Les actions françaises A 
ont ainsi le droit de nommer la moitié plus un des adminis- 
trateurs, bien que la part qu'elles représentent puisse n'être 
que 35 p. 100 du capital dans les sociétés créées outre-mer. 

Eniin, du moment que les précédentes stipulations légales 
sont respectées dans Les statuts, la création d'une société à 
capital étranger dans la métropole ou dans l'outre-mer est 
désormais libre. 

Avant de nous attacher à l' « esprit » qui a présidé à l'éla- 
boration de cette proposition de loi et de voir s’il correspond 
bien aux buts que l’on doit s'assigner en cette matière, nous 
voudrions signaler quelques lacunes et faire quelques remar- 
ques sur des dispositions qui nous semblent réduire l’am- 
leur de l'initiative prise par les auteurs et compromettre son 
micrèt. 

D'abord c'est seulement le cas de nouvelles sociétés qui à 
été prévu, Qu'adviendra-t-il d'une société ancienne qui, pour 
se développer, fera appel à des capitaux étrangers ? Devra-t-elle 
modifier ses statuts et créer des actions A et B ? Inversement 
le cas n'est pas prévu d'une société créée dans le cadre de la 
nouvelle loi et d'où les capitaux étrangers se retireraient. 
Devra-t-elle revenir au régime commun par une refonte de 
ses slatuls, ou conserver ceux-ci en prévision d'un nouvear 
recours, lors d'une augmentation de capital par exemple, à 
des fonds étrangers ? La proposition de loi devrait ètre com- 
plétée sur ces points et serrer davantage la réalité. 

Ensuite, le minimum de la participation française varie de 
10 à 35 p. 100 du capital social, selon que la société exerce 
son activité dans la métropole on dans les territoires d'outre- 
mer, Aucune explication n'est donnée sur cette différence, Ne 
peut-on rapprocher les deux pourcentages, puisqu'on cherche 
à faire du simple et du clair ? , 

Le nombre des arrêtés m'nistériels que prévoient les arti- 
cles 2 et 8 pour les activités économiques bénéficiant de la 
nouvelle loi et pour les produits d'exportation limitée semble 
élevé, et le choix des ministères quelque peu arbitraire: trois 
ministres sont prévus dans un cas, quatre dans l'autre, deux 
seulement élant réellement compétents dans l'un et l'autre cas. 
I faudrait simplifier et éviter pur exemple l'intervention du 
ministre de la France d'outre-mer lorsqu'il s'agit de sociétés de 
la métropole, Mais c'est aux caractéristiques attribuées aux 
actions des deux groupes que peuvent être faites les plus furtes 
objections. Les actions B pourront cesser d'être nominatives 
apiès trois ans, mais les actions A le resteront toujours. La 
nominativité des titres n’est pas nn inconvénient majeur, mais 
elle gène leur circulation et elle est défavorable à leur marché 
boursier ; or, les grandes sociétés doivent toujours se proposer 
d'accéder un jour au marché boursier, seul moyen de relayer 
par l'épargne la mise initiale des fondateurs lorsque le besoin 
de nouveaux fonds se fait sentir, D'autre part, les actions B 
sont ineessibles pendant trois ans à des non-actionnaires, si 
l'agrément de la majorité des actionnaires du groupe A est 
refusé, Ce système est compliqué et restrictif; il n’est pas fait 
pour donner beaucoup d'entrain aux apporteurs de fonds. 

Mentionnons enfin l'énumération faite, à l’article 6, des réso- 


lutions qui nécessitent la majorité du groupe A et celle du 


groupe B délibérant séparément, Le transfert du siège social 
est une opération limitée pratiquement par la difficulté, pour 
ne pas dire l'impossibilité de changer Ja nationalité d'une 
société de droit francais, ce changement nécessitant l’unani- 
ruité des actionnaires; est-il dès lors nécessaire de l’inclure 
dans cette liste et quelle crainte ont eue les auteurs de la pro- 
position de loi en l'y mettant ? De même la liquidation de la 


société et la diminution du capital social sont des opérations 
qui devraient être décidées dans les conditions ordinaires, si 





ir une augmentation de capital, il est compréhensible, en 
que de prot ne les intérêts frañçais, qu'on ne les laïsse pas 
dans l’état d'infériortté qui résulte de leur participation-mino- 
ritaire, il paraît peu équitable de se er le moyen d’em- 

cher des actionnaires étrangers, possédant jusqu’à 90 p. 1& 

u capital dans la métropole et 65 p. 100 dans l'outre-mer, de 
réduire ce capital s’il ap { trop important, ou s’il y a eu 
des pertes, ou de procéder à la liquidation de l'affaire si les 
Dr tats sont déficitaires et l'avenir sans perspectives suffi- 
santes. 

En résumé, il nous semble que cette proposition de loi a 
bien été conçue pour un but dont l'opportunité et l'intérêt sont 
certains et répondent à notre besoin urgent de capitaux; ce 
but est de donner une réglementation simple et générale aux 
investissements de capitaux dans l’Union francaise, donc de les 
faciliter, Mais les remarques que gr l'examen du texte 
conduisent à penser que les auteurs ont finalement songé 
davantage, dans leurs dispositions légales, à protéger les inté- 
rêls français qu’à attirer les capitaux étrangers, ou, ce qui 
revient au même, qu'ils ont considéré les capitaux étrangers 
comme une sorte de menace éventuelle plutôt que comme une 
aide nécessaire. 

C'est probablement à cette contradiction interne qu'est due 
l'impression laissée par la lecture de l'exposé des motifs et des 
articles de cette proposition de loi, qu’elle ne donne entiè- 
op satisfaction et qu'elle risque de ne pas atteindre son 

ut, 

L'exposé des motifs mentionne à diverses reprises l'idée de 
« protection » des intérêts nationaux, parle de « menace » pour 
l'indépendance économique de la nation, d’ « îlots d'influence » 
des sociétés à participation étrangère, de « spéculation » à 
déjouer. Il laisse transparaitre par ces expressions péjoratives 
une méfiance persistante à l'égard des capitaux étrangers. 

On est libre de refuser, ou de souhaiter, l'aide financière de 
l'étranger pour mener à bien une entreprise économique natio- 
nale. On est libre de redouter, ou de ne pas craindre, les con- 
séquences de l'apport de capitaux étrangers sur l'intégrité des 
droits et intérêts nationaux. Ces thèses opposées sont défen- 
dables ; l'une et l’autre s'appuient sur des considérations ‘esti- 
mables. Mais il faut choisir la sienne, et ne pas croire qu'on 
puisse prendre à la fois les deux points de vue. Si l’on pense 
que les investissements utiles à l'équipement de l'Union fran- 
aise seront facilités par des apports étrangers, pourquoi pré- 
voir des dispositions légales qui, plaçant les étrangers dans une 
gr de « deuxième rang », seront plutôt de nature à ne pas 
es aîtirer ? Inversement, si l’on appréhende que les capitaux 
étrangers soient une menace pour la souveraineté française, 
qui certes nous est chère à tous, pourquoi déposer une proposi- 
tion de loi qui a pour intention d'améliorer les modalités de 
l'investissement étranger par rapport au régime actuel, donc 
de le faciliter, et qui, pour la première fois, officialise le prin- 
cipe de la majorité étrangère dans des sociétés françaises ? 

Il semble que les auteurs ne se soient pas tenus clairement 
à l’une ou l'autre attitude et que leur projet de loi ne puisse 
satisfaire ni les partisans du financembnt national de l’équipe- 
ment de nos territoires, ni ceux qui reconnaissent la nécessité 
d'intéresser à cette œuvre des capitaux étrangers pour réaliser 
le but souhaité, 

A nos yeux, ce problème de l'investissement des capitaux 
étrangers dans l'Union française est d’une ticulière impor- 
tance pour les territoires et départements d'outre-mer où tant 
de travaux et de si considérables dépenses nous restent à faire. 
La commission dont j'ai l'honneur de vous exprimer l'avis et 
dont le nom indique assez le devoir qu'elle 4 de s'intéresser 
au premier chef à ces questions de financement de l'équipement 
n'a — manqué d'examiner attentivement et objectivement le 
problème des capitaux étrangers avant de formuler son juge- 
ment sur des dispositions légales qui, sans avoir le mérite d’ou- 
vrir la porte aux capitaux étrangers, puisque certains étaient 
déjà entrés, peuvent par contre écarler de notre seuil de nou- 
veaux arrivants. 

Enfin, voici les conclusions de la commission du plan: nous 
comprenons quelle préoccupation constante ont eue les auteurs 
de la proposition de loi, quel souci les a guidés vers les dispo- 
sitions qu'ils ont arrêtées, et ce souci nous le respectons ; c'est 
celui de maintenir et éventuellement de défendre la souverai- 
nelé française. Comme eux nous sommes ardemment attachés 
à ce maintien, nous en faisons la condition préalable et absolue 
de l'association des capitaux étrangers dans le développement 
agricole et industriel des pays français d'outre-mer. 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mais nous avons la convic- 
tion 2 la souveraineté francaise, les intérêts des populations 
autochtones et les prérogatives des assemblées fédérales et ter- 
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ritoriales peuvent être sauve és sans qu'on ait recours à des 
dispositions légales qui révèlent trop de méfiance à l'égard de 
capitaux dont on souhaite par ailleurs attirer le concours. 

es textes déjà existent qui en > être utilisés et qui le 
sont d'ailleurs dès maintenant lorsqu'une société demande à 
s'installer sur notre sol. La puissance publique restera en eflet 
maitresse du sol; les représentants du Gouvernement francais, 
les administrateurs des territoires assistés des assemblées terri- 
toriales, dans les cas énumérés au décret de 1946, seront compé- 
tents pour l'octroi des concessions comme pour l'attribution 
des permis de recherche minière. La législation fiscale et la 
législation sociale demeureront de la seule compétence des auto- 
rités françaises, appuyées sur tout l'appareil administratif, judi- 
ciaire et militaire des territoires. Que peut-on craindre alors ? 
L'introduction de la main-d'œuvre étrangère continuera elle- 
méme d'être réglementée, me serait-ce ep raison des pro- 
blémes graves que poseraient à l'office des changes les trans- 
ferts en devises des économies sur salaires présentés par des 
travailleurs étrangers. La proportion des techniciens étrangers 
dans les entreprises sera déterminée et contrôlée par nos auto- 
rités pour maintenir la priorité de nos ingénieurs et de nos 
caires valables, Les tarifs de transport et autres sources de 
receltes locales seront imposés à toutes les entreprises utilisa- 
trices, à majorité étrangère comme à majorité française. Arrè- 
tons là l’'énumération de nos moyens de protection et disons 
pour résumer que tout le cadre de l'autorité et toute l’infrastruc- 
ture réglementaire sont déjà et resteront entre les mains de la 
yuissance publique, qu'il ne sera jamais envisagé de renoncer 
a des droits constituant l'essence même de notre souveraineté 
nationale, et qu'il nous sera toujours possible d'en maintenir 
l'intégrité. 

L'étranger n'ignore pas notre volonté de rester maîtres chez 
nous, il Fadmet sans peine. I admettra que son installation en 
France ou dans un de nos territoires d'outre-mer soit subordon- 
nce à l’accord préalable des autorités qui seront juges de l'in- 
térèt de cette création dans le cadre du plan de développement 
en cours et des nécessités économiques. Il admettra que nous 
limitions l'exportation de certains produits d'intérêt primordial 
el qu'il ne puisse se servir qu'après nous. Pourquoi sur d'autres 
terrains, le social ou le politique, n'aurait-il pas la même com- 
préhension de nos droits et de nos décisions ? Ne soyons pas 
ubsédés par la crainte du capital étranger dans nos entreprises ; 
il y vient pour travailler et pour gagner, non pour faire la loi. 
Enfin, n'oublions päs que, même fortement majoritaire, il n’en 
est pas moins investi dans une société de droit français, soumise 
aux lois françaises et relevant des autorités françaises. 

Si la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud ne s'était 
allachée qu'à améliorer le régime actuel de l'investissement des 
capitaux étrangers, qui véritablement est un ensemble trop 
complexe et trop empirique de droits et de devoirs, ainsi qu’un 
labyrinthe de démarches; si elle n'avait eu pour but que d'éta- 
blir une réglementation générale, de caractère officiel et stable, 
nous l'aurions approuvée sans réserve, car nous partageons 
avec ses auteurs le désir d'apporter aux capitalistes étrangers 
les précisions utiles, de clarifier un sujet confus; il faudrait 
ième déterminer le service central qui recevra les demandes 
d'investissements, fera cheminer les dôssiers, transmettræ les 
autorisations. Voilà les préoccupations qui vont évidemment 
dans le sens désiré. , 

Mais nous pensons, contrairement aux auteurs de la propo- 
silion, que les moyens que nous avons déjà à notre disposition 
suffisent à proléger les intérêts français, Sans qu'il soit néces- 
saire de diminuer légalement, pour l'actionnaire étranger, les 
droits que comporte son apport. Nous pensons que, devant la 
nécessité pressante de voir s'investir des capitaux étrangers 
dans l'Union française, nous pouvons toujours décider d'élever 
le taux jusqu'ici autorisé des participations étrangères dans nos 
sociétés d'outre-mer (taux qui a rarement atteint et jamais 
dépassé 50 p. 100 dans les dernières années} ; mais cela dans 
le régime actuel, qui comporte l'égalité des droits des action- 
naires. Restons dans ce régime d'égalité qui ne détourne 
personne. Élargissons-le, donnons-lui plus de souplesse sur les 
laux ; codifions-le; sur tous ces points, notre Assemblée pour- 
rait faire des suggestions intéressantes et jouer un rôle utile 
dans la solution d'une question à la fois particulièrement diffi- 
cle et indispensable. Poursuivons des  iaitiatives aussi 
heureuses que celles qui ont été prises sur le plan fiscal pour 
encourager la création d'entreprises outre-mer; elles sont et 
seront appréciées par les étrangers comme par nos compa- 
triotes. Efforçons-nous d’être aussi libéraux dans notre concep- 
Uon d'une politique financière de l'Union française, qu'intran- 
Sigeants sur le respect de notre souveraineté; travaillons au 
climat amical d'une association avec des capitaux étrangers ; 
aucun texte ne s'y oppose actuellement. 

Cette attilude sera plus efflcace pour nos problèmes de finan- 
cement que l'institution légale d'un régime à base de discrimi- 
hations, restriclif des droits des souscripteurs étrangers, donc 





susceptible de les détourner plus que de les attirer, au moment 
où la commission de coordination des plans d'équipement de 
nos territoires vient d'inscrire dans ses études relatives au 
deuxième plan quadriennal que le nn 44 économique 
de ces territoires et la promotion humaine de leurs populations 
sont liés à l'apport de capitaux étrangers aux côtés des capitaux 
français. * 
Nous avons donc l'honneur de conclure ainsi qu'ii suit: 


1° Nous considérons # les mobiles qui ont inspiré la 
proposition de loi de MM. Saller et Armengaud sont fondés. 
Avec eux, nous désirons une participation des investissements 
étrangers pour l'équipement de l'outre-mer et une réglemen- 
tation, afin que cette participation soit attirée, qu'elle soit 
informée préalablement des conditions rt meer elle sera 
soumise et qu'elle ne soit pas astreinte à des formalités décou- 
rageantes. D'autre part, nous désirons éviter qu'à la faveur de 
celte participation ne s'institue un risque d'emprise élrangère, 
qui ne serait pas conforme à l'intérêt de l'Union française ; 

2° Les moyens préconisés par la proposition de MM. Saller 
et Armengaud, et notamment la création des actions A et B 
et la définition des pourcentages inscrits dans Je texte, ne 
nous paraissent pas conslituer les conditions qu'il est désirable 
de définir en vue des investissements étrangers. 


En conséquence : nous exprimons le vœu que soit recherchée 
et prise une réglementation conforme aux préoccupations ei- 
dessus; nous estimons que. la proposition de loi Saller- 
Armengaud qui vous est soumise ne peut étre retenue, et 
nous donnons notre plein accord au rapport de la commission 
des affaires économiques saisie au fond. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est 
à M. Georges Riond. 


M. Georges Riond. Avant d'aborder le fond de ce débat, je 
me permeltrai de présenter tout d'abord une observation qui 
rejoint une remarque de M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques. Prendre une ordonnance comme celle du 
2 novembre 1945, dont les dispositions restent lettre morte, est 
un procédé qui, aux yeux des Français, a l'allure d'une facétie ; 
elle a surtout l'inconvénient, aux veux des étrangers qui en 
sont les premiers témoins, puisque l'acte les vise, de porter 
préjudice au bon renom de nos méthodes, Passant du parti- 
culier au général, vous me permettrez de dire que si la bureau- 
cratie a le sincère dessein de se réformer, elle donnefa un 
exemple louable en annulant les textes qui encombrent inuti- 
lement les jurisclasseurs. 

Seconde observation: M, Le Brun Kéris invoque la nécessité 
pour les demandeurs de suivre leurs dossiers. Cette objection 
me paraît déconcertanté à une époque où la technique 

ermet l’acheminement accéléré des pièces à l'étude. On 
éprouve la crainte que le planing ne soit un instrument étrange- 
ment inconnu à certaines administrations. Si le demandeur doit 
assaillir les bureaux pour obtenir satisfaction, il fait perdre aux 
autres autant de temps qu'il ‘en perd lui-même. Par surcroît, 
il emprunte la mentalité du solliciteur dont les démarches jnsis- 


tantes faussent la conception du bon droit et — permettez-mot 
de le dire avec la même discrétion que vous observiez tout à 
l'heure sur d’autres sujets — risquent de porter atteinte aux 


bonnes mœurs administratives. 

Cet exorde n'est qu'une parenthèse. Allant au fond, je 
n’aborde pas le problème des investissements dans l’Union fran- 
caise sans un profond tourment, De la cadence à Jiquelle ces 
données sont résolues dépend Je rythme d'élévation du niveau 
de vie des populations, De Ja volonté et de l'esprit d'entreprise 
apportés à Ves régler dépend le sort matériel et moral de mil- 
lions d'êtres dont le destin est jumelé an uôtre et qui sont 
encore courbés sous le poids de la pauvreté. 

Nous pouvons constater cette affligeante situation, comme 
vous le dsiez vous-même tout à l'heure, monsieur le rapporteur 
de la commission des affaires économiques, sans nous associer 
aux calomnies lancées contre la France, La situation n'est-elle 
pas encore plus douloureuse dans les pays sous-développés qui 
végélent hors des limites de l'Union française ? 

Deux chiffres mesurent la valeur de nos apports aux pays et 
territoires de l'Union française extérieurs à la métropole. De 
1949 à 1955, 1.340 milliards de francs ont été emplovés pour 
l'Union française par la France. De 1947 à 1955 — c’est-à-dire 
ea deux ans de plus — la B, L M, D, a affecté aux territoires 
sous-développés 796 milliards, Il n’est plus possible de soutenir, 
dans ces conditions, que la France demeure à l’arrière-gurde du 
progrès dans ce monde qui appelle tant d'énergie dans l’expan- 
sion. 

Mais on est presque saisi d'épouvante en constatant que les 
deux tiers de l'humanité vivent au-dessous du niveau compa- 
tible avec la dignité de la personne et sa capacité d'épanouis- 
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sement. Les experts estiment à 1.600 millions d'individus les 
eflectifs de celle masse misérable. Une statistique aussi 
efffoyable donne une idée de l'importance des problèmes à 
résoudre sur notre planète et un aspect quasi surhumain à Ja 
tâche à réaliser. 

L'angoissante énormité des besoins se mesure aussi à la pré- 
carité des résultats obtenus à coups de milliards. Une mission 
de l'O. N. U. a calculé que, pour obtenir un équilibre valable 
dans les pays économiquement retardés, il faudrait augmenter 
en movenne le revenu national de 17 p. 100. Or, un investis- 
sement annuel de 16 milliards de dollars, c'est-à-dire de plus de 
5.000 milliards de francs, améliorerait seulement de 2,5 p. 100 
le nivean de vice de l'humanité déshéritée : .et si l’on tient 
compte de la courbe démographique dans certains pays où la 
natalité atteint un taux particulièrement élevé, l'emploi annuel 
de ces cinq mille milliards se traduirait par une augmentation 
de 1 p. 100 seulement du revenu national, Vous voyez Ja dimen- 
sion du problèrre !… 

Devant de telles évaluations, nous ne pouvons dissimuler 
l'unanimité de nos angoisses, Si, pour élever réellement le 
standing des populations d'outre-mer, il faut prévoir l'embauche 
de plusieurs millions de travailleurs, le montant des investis- 
sements nécessaires s'élève à des taux si fantastiques que l'on 
n'ose pas les citer de peur de l'invraisemblance. Certaines 
théories soutiennent que, pour créer un emploi nouveau, il faut 
engager en capital 5 à 10 millions de francs. Songez aux mil- 
liers de milliards que réclamerait alurs l'opération. 

L'an dernier, j'avais l'honneur de présenter un rapport aux 
Journées internationales africaines de Gand sur les conditions 
de l'épargne outre-mer. Je concluais ce rapport en souhaitant 
qu'une legislation appropriée favorise l'épargne des populations 
autochtones au fur et à mesure que se dégagent des possibili- 
tés d'économies — c'est le cas, par exemple, de territoires tels 
que la Côte d'Ivoire — et oriente ces économies vers des place- 
ments plus fructueux que la primitive inhumation des disponi- 
bilites. 

Il faut orienter l'épargne après l'avoir aidée à se constituer. 
C'est un souci que je tiens à réexprimer ici, car il n’est pas de 
sûr développement économique sans participation de l'épargne. 
L'orientation de l'épargne, sa constitution même, les pays 
totalitaires la concoivent sous la forme d'une ponction auto- 
mualique du revenu national. C'est par des méthodes autori- 
taires que J'U. R. $S, $S. investit chaque année 25 p. 100 du pro- 
duit du travail. L'économie libérale, au cours du x1x° siècle, en 
Angleterre, en France, en Allemagne en Belgique, avait accou- 
tumé les populations à apporter 3 à 15 : 100 de leur revenu 
dans les investissements productifs. Les Etats-Unis d'Amérique 
ont porté dans certaines périodes ce taux à 20 p. 100, Je suis 
persuadé que, sans recourir à des procédés qui effraient les, 
capilaux, un néo-libéralisme — et vous me permettez d’insister 
sur le préfixe néo -- peut obtenir des résultats salisfaisants 
grâce à une législation propice à la bienfaisante orientation des 
placements. 

Mais l'argent n'est pas tout. Les régimes étatisés le savent 
aussi bien que les pays d'économie libre. L'U. R. S. S., le Japon, 
la Chine ont manié le système de l'épargne forcée, mais ils y 
ont ajouté un dirigisme des investissements rigoureux jusqu'à 
la tyrannie pour mettre sur pied leur industrie lourde et pour 
accroître les rendements. 

A ce propos, je veux souligner qu'à mes yeux toute politiqne 
d'investissements dans l'Union francaise ne peut être correcte- 
ment envisagée sans l'élaboration préalable d'un lan de coor- 
dinathion de l'économie. Les rapporteurs ont d'ailleurs évoqué 
celle préoccupation en spécifiant les différences nécessaires 
entre les produits des productions pléthoriques ou déficitaires, 
les matières vendues à bon compte ou négociables à perte. Je 
persislerai à réclamer ce plan de coordination conçu grâce à la 
collaboration de cette Assemblée, non pas seulement suivant 
l'optique des bureaux, mais selon des données à la fois écono- 
miques, sociales et politiques. Et quand je dis politiques, je 
signitie, par là, l'importance du rôle des Assemblées en celle 
affaire. 

. 


_M. Roger Dusseaulx, président de la commission. La commis- 
sion des affaires économiques s'y emploie, vous le savez, mon 
cher collègue. 


M. Georges Riond, Monsieur le président de la commission des 
affaires économiques, sachez que dans la ferveur que j'apporte à 
plaider un dossier où tant de soucis techniques et d’aspects 
Suclaux se conjuguent, je serais confus de teuir un prôpos de 
nature à vous choquer en quoi que ce soit. La demande d'ins- 
cripuon à votre cotumission que j'ai formulée cette année était 
un hommage rendu d'avance à ceux qui en font partie et à celui 
qui la préside, (Très bien! très bien!) 

Je ne me lasserai donc pas de demander la prise en considé- 
ralion des propositions déposées sur le bureau de l'Assemblée 





en vue de l'harmonisation économique de l’Union française. Je 
= vois . a dessein pen 2 à ou: d ee 
ique que je r uve; il n’est dicté que par l'urgence d’üne 
coordination des efforts sous un régime d’équitable liberté en 
vue du bien commun. 

Ce qui nous préoccupe sur l'heure, c'est de trouver des 
moyens financiers. Nos mélons à notre préoccupation de finan- 
cement une juste et saine notion des sr cu à prendre. 
IL est des entreprises qui doivent faire l’objet d’une te 
surveillance, nous en sommes tous d'accord. IL est facile de 
citer celles qui ont trait aux produits stratégiques, ainsi que 
en qui touchent aux productions de première nécessité natio- 
nale. 

Par contre, il faut avoir l'esprit large en face de certains 
grammes. Je citerai ceux qui ont pour bu‘ la production d’éner- 
gie, condition essentielle de tout démarrage industriel. J'en dirai 
autant des activités dont la conséquence serait l'augmentation 
de la production des produits vivriers. 11 faut faire preuve de 
la plus og. largeur d'esprit en matière d'énergie et d’alimen- 
tation des populations. 

Je me permettrai de remercier M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques de la pensée sympathique qu'il a 
eue à l'égard de M. Henry Loste. Les obligations d'une mission 
en Nouvelle-Calédonie ont empêché notre collègue aps 
dans ce débat Je fruit d’un jugement lucide et d’un soïn attentif 
de l'intérêt général. Le groupe des républicains indépendants 
est fier de la sympathie et de l'attention que vous avez mar- 
quées à l'égard d'un collègue dont non seulement la compé- 
tence est reconnue par tous, mais dont l'amabilité a suscité sur 
tous les bancs de cet hémicycle des amitiés sincères. (Très bien! 
très bien! et applaudissements.) 

Nous parlons souvent des capitaux étrangers. Peut-être ne 
parle-t-on pas assez souvent des capitaux français. Je crois avoir 
entendu dire un jour, à une réunion de commission, qu'il fau- 
drait trouver dans l'immédiat environ 500 milliards pour équi- 

er les territoires de l'Union française. Or, d'après les comptes 
de la nation, les investissements dans le secteur productif sont 
annuellement de l'ordre de 1.600 milliards. Sur cet ensemble, 
il en est Y allé outre-mer. En 1954, en Afrique du Nord, 
44,5 p. 100 des investissements ont été puisés dans des tréso- 
reries privées. Dans les territoires d'outre-mer, les fonds publics 
ont été relayés à raison de 34 p. 100 en 1952, de 20,2 p. 100 en 
1953, de 32 p. 100 en 1954, par des engagements privés. €e sont 
les chiffres Larnis par le septième rapport de la commission des 
investissements. 

Nous parlons souvent, ai-je dit, des investissements de capi- 
taux étrangers. Permettez-moi de mettre aussi l'accent sur Île 
devoir de faciliter les investissements de capitaux purement 
français. On peut certainement accroître ce pourcentage en atti- 
rant une plus large part du revenu national vers les territoires 
d'outre-mer. Sans recourir à un dirigisme qui n'est pas dans 
mes méthodes, il serait possible d'offrir une prime aux capitaux 
qui partiraient vers l'outre-mer en les dégageant de certaines 
absurdités fiscales; je fais allusion à l'impôt exorbitant qui 
frappe les bénéfices industriels et commerciaux à concurrence 
de 36 p. 109 et les rejoint au chapitre de la taxe proportionnelle 
pour réduire encore de 18 p. 100 le revenu. 


Pourquoi ne pas dire aux capitaux français: « Il y a des ris- 
ques à courir de l’autre côté des mers, des risques qui s’aggra- 
vent parfois du fait des contingences politiques, mais si vous 
partez là-bas, nous yous consentirons un dégrèvement massif » ? 
C'est avec des méthodes similaires que les Etats-Unis ont 
financé pour une large part leurs recherches pétrolières. 


Il y a trois ans, je m'entretenais au Texas avec d'éminents 
chercheurs; comme je leur faisais part de mon étonnement au 
spectacle des capacités fantastiques de cette terre d'où l'huile 
jaillit à chaque instant, ils me répondirent: « Le succès de nos 
investigations tient à l'ampleur des capitaux que nous utilisons. 
Si l'on met bout à bout la longueur de tous les puits forés, on 
s'aperçoit que sur le total de ces “rap 11 p. 100 seulement se 
sont révélés productifs. Quand vous faites, en France, un trou 

sur chercher du pétrole, nous, nous en faisons quarante-huit., » 
en face de ces résultats dûs à l'ampleur des investissements — 
encouragés par une fiscalité ap gr — Nous ne pouvons 
inscrire que des entreprises en vérité insuffisantes. N'y a-t-il pas 
là des réalités susceptibles de nous faire méditer sur la politique 
d'investissements de nos propres capitaux ? 


J'ajoute que je ne suis du tout d'accord sur les formules 
que l'on a introduites, récemment, dans la législation fiscale 
française. Parlant un jouf de la nécessité d'encourager les 
placements de capitaux, un secrétaire d'Etat aux finances m'a 
dit: « Nous venons de dégrever à raison de 25 p. 100 tous les 
revenus qui s'investissent. ». Je lui ai répondu: « Je ne suis 
pas du tout d'accord, car si demain quelqu'un veut entre- 
prendre une fabrique de cure-dents, vous allez dégrever 
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de 25 p. 100 les capitaux qui s’y investiront, alors qu'il aurait 
été plus sage de les dégrever de 50 p. 100 s'ils s'étaient engagés 
dans une industrie nécessaire à l'intérêt national ». 


M. Rosenfeld. C’est du dirigisme ! (Sourires.) 


M. Georges Riond. Ce n'est pas du dirigisme mon cher col- 
ligue et Je vous suis reconnaissant de me permettre, par votre 
interruption, de préciser mon point de vue. Le dirigisime prend 
les capitaux dans une caisse, ou bien il les attire dans une 
caisse par la fiscalité ; il vous dit: « Je vais augmenter le taux 
sur les bénétices, au lieu de 36 p. 100, je vais le porter. à 
40 p. 100. Puis c’est la puissance publique qui détermine sans 
appel l'affectation de cette masse. Je dis: non ! N'aggravez pas 
la fiscalité, ne remettez pas le choix des investissements à Ja 
bureaucratie. Par contre, organisez votre système fiscal et votre 
système administratif de telle sorte qu'ils laissent aux capitaux 
le libre choix de leur orientation dans les circuits que l'Etat 
peut et doit aménager. 


M. Rosenfeld. C’est là un dirigisme extrèmement intelligent, 
el je vous approuve entièrement. (Sourires.) 


M. Georges Riond. Je suis heureux d'enregistrer à cette tri- 
bune votre.-adhésion au néo-libéralisme. (Rires à gauche et sur 
divers bancs au centre.) | 

Mesdames et messieurs, le sens des réalités invite à tenir 
compte des réticences et des paniques du capital. C’est pour- 
quoi, par tendance, je-me rallie sans objection majeure aux 
conclusions des commissions. Je suis d'accord aussi pour pro- 
clamer: « Une politique ouverte suppose une politique de vigi- 
lance et, par voie de conséquence, une politique de fermeté. » 
Les capitaux étrangers doivent être tenus à distance, j'en suis 
entièrement d'accord; monsieur le rapporteur de la commission 
des affaires économiques; si leurs détenteurs visent à inciter 
les populations locales à se livrer aux nations les plus opulen- 
tes, is ne doivent pas servir de couverture dorée ni à des 
Lawrence ni à des Manessmaun. Si la France redoute les puis- 
sances d'argent dont l'arrogance se joue des institutions, elle 
a raison de se montrer encore plus vigilante à l'égard des 
groupements d'intérêts dont les agissements sont suspects dès 
leur origine. 

Gardons-nous en tout cas, gardons-nous de discuter de ces 
questions, du seul point de vue métropolitain. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) Les investissements intéressent d’abord 
les populations locales. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) Is doivent permettre la formation d'une main-d'œuvre 
et d'un encadrement indispensable au progrès économique. 
Ils entraîneront d’autres bienfaits, et c’est la vision de ces 
bienfaits qui doit partout inspirer nos sentiments et notre 
raison, Je pense, par exemple, que les investissements de capi- 
taux encourageront la lutte contre la malnutrition qui handi- 
cape actuellement la maiu-d'œuvre autochtone. Notre vision du 
résultat à atteindre n'est pas du tout dans l'implantation de 
combinats démesurés ou de monumentales exploitations qui 
créeraient des zones de prospérité fictive. J’appelle « prospérité 
fictive » celle qui se traduirait par des signes réjouissants sur 
les feuilles d'un bilan, mais qui laisserait les populations à 
l'écart de la production des biens. (Très bien! très bien! à qau- 
che et au centre.) On peut concevoir de telles zones dans une 
période d'adaptation, mais qu'on ne nous les propose pas 
comme un idéal. J'en parle ayant encore devant les veux les 
superbes cités d'Amérique du Sud, florissantes à l’extrème, 
tandis que dès les faubourgs surgit la désolation. Quelle poli- 
tique, également, que celle de cinquante ans d'industrialisation 
de l'Inde qui n’a pas changé d’un iota les habitudes des cinq 
cent mille villages du subcontineat! C’est d'une autre pénétra- 
tion des mœurs que s'inspire notre idéal pour une Union fran- 
caise modernisée et équipée. Suivant une expression de Tibor 
Mende: « 11 ne suffit pas que la modernisation creuse son lit 
entre les pentes, il faut que cette modernisation fertilise le 
pays. » (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Voilà, messieurs, les réflexions générales qui m'élaient sug- 
gérées -# les rapports de MM. Le Brun Kéris et Fleury. Je suis 
persuadé, comme les rapporteurs, que le système applicable 
aux capitaux étrangers ne doit-pas s'apparemer — si vous me 
vermettez cette comparaison — à la conception judiciaire de la 
iberté surveillée, IL faut provoquer l’émulation entre les dispo- 
hibilités étrangères et l'épargne française. 

A cet endroit, j'ai le sentiment que les commissions se sont 
montrées trop sévères à l'égard de la proposition de MM. Saller 
et Armengaud, L'intention de cette proposition n'a pas été 
de tracer un cadre étroit dans lequel toutes les sociétés à parti- 
Cipation de capitaux étrangers seraient dans l'obligation stricte 
de s'inscrire, L'objet de cette proposition n'est pas, eroyez-le 
bien, d'arrêter en chemin les initiatives financières dont l'Union 
française pourrait bénéficier. Ses-auteurs ont eu pour souci, 
au contraire, de libeller une réglementation qui permettrait aux 





apporteurs de capitaux étrangers de fonder des sociétés sans 
avoir — et je répondrai tout à l'heure au sujet des actions « A » 
et « B» — à passer sous les fourches caudines d’une adminis- 
tration dont les rapporteurs, eux-mêmes, condamnaient lé 
fonctionnement décourageant de lenteur, Ils ont voulu, même 
au prix d'une législation rigoureuse, enlever aux demandes 
d’investissements, le risque d’une décision qui, quelquefois, 
peut être arbitraire, ce dont en tout cas les conclusions bureau- 
cratiques peuvent donner l'impression. 

J'entends bien que la puissance publique a son mot à dire 
en raison des précautions que j'évoquais tout à l'heure, mais 
lorsque certaines de ces précautions, les plus essentielles, ont 
été prises, le droit commun doit ‘offrir une chance aux inno- 
valions, 

Le rapport semble dire que les dispositions envisagées par 
MM. Saller et Armengaud sont trop rigoureuses sur certains 
points, On peut le soutenir à juste titre, mais, je le répéte, il 
s’agit d’une législation de sauvegarde hors d’un régime d'auto- 
risation, Rien n'empêche qu’un régime d'autorisation, avec 
des formalités simplifites, comme c'est voire vœu, soit offert 
aux sociétés qui sollicitent des dispositions plus larges. 


Autrement dit, on s'adresse aux sociétés dans ces termes: 
« Ou le régime strict sans autorisation, ou le régime plus large 
après examen de l'origine de l'application des capitaux... ». 

Les commissions ont fait un épouvantlail du régime diffé- 
rentiel des actions « A » et « B ». 70 er le rapporteur de la 
commission des affaires financières, qui a une si vaste counais- 
sance des continents voisins, aurait pu indiquer aux autres 
commissions que la notion des actions « À » et « B» est fort 
commune dans le droit anglo-saxon. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. Ce n'est pas tout à fait cela! 


M. Georges Riond, Je dis, madame, que votre compétence 
aurait utilement servi à donner une notion exacle des actions 
« A» et «By», à l'égard du droit anglo-saxon. 


M. Antonini, président de la comnussion des affaires [inan- 
cières saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Antonini avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. le président de la commission des affaires financières sai- 
sie pour avis. Permeltez-moi, mon cher collègue, puisque vous 
mettez en cause la commission des affaires financicres, de vous 
dire que celle-ci a une compétence particulière et une parfaite 
connaissance des actions et de leur nature, Cependant, je me 
permets de vous faire observer qu'elle n'a été consultée que 
pour avis et que, de ce fait, elle ne pourait êlre saisie que des 
propositions de la commission des affaires économiques, com- 
mission qui à pris une certaine position, Ainsi, la commission 
des affaires financières, dans Ja limite de sa compétence, à 
estimé qu'elle ne pouvait revenir sur les conclusions de Ja 
commission des affaires économiques. 


M. Georges Riond. Il me paraît s'établir une erreur d'appré- 
ciation. Loin de moi le désir de polémiquer sur ce point. J'ai 
invoqué, pour appuyer mon propre point de vue, la compé- 
tence ‘de Mme le rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières qui connaît si parfaitement les législations étrangères. 
Je disais que chacun eût tiré profit largement de ses avis en ce 
qui concerne la législation anglo-saxonne des actions « A » et 
« B ». Je n'ai pas du tout, pour autant, mis en cause la com- 
luission des affaires financières. 


M. le président de la commission. Me permeitez-vous quel- 
ques mots ? 


M. Georges Riond, Je vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de l'orateur, la parole est 
à M. le président de la commission. 


M. le président de la commiesion. Le président de la commis- 
sion des affaires financières venant de dire que sa commission 
se serait limitée à l'examen de notre rapport, je peux donner 
à nos collègues tous apaisements à ce sujet, La commission des 
affaires économiques, bien qu’elle ne soit pas spérialement 
financière, connaît, elle aussi, le régime des sociétés et le régime 
des sociétés étrangères en particulier! (Sourires.) Elle s'est 
penchée, au cours de son examen, Sur ce problème des actions 
« À » et « B » en droit anglo-saxon. Après l'avoir examiné et 
avoir constaté qu'il ne 2 pas s'appliquer en la matière, 
Mais au contraire à quelque chose de tout à fait différent du 
régime auquel nous voulons soumettre les capitaux étrangers 
dâns les territoires d'outre-mer, cet exemple, dont nous nous 
soinmes inspirés, n'a finalement pas été retenu, 
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M. Georges Riond, Mesdames, messieurs, je crois en tout 
cas que certains aspects des intentions de la proposition n'ont 
pas été mis suffisamment en relief. Je vais vous faire une 
confidence : le groupe des républicains indépendants a recu, 
mardi dernier, M. Armengaud, venu très aïmablement exposer 
sun point. de vue et les motifs de sa proposition. 

Vous me permettrez de dire combien je Jui sais gré, alors 
quil doit faire face aux lourdes charges de rapporteur général 
adjoint du budget au Conseil de la République, d'avoir répondu 
si rapidement à l'invitation du groupe que j'ai l'honneur de 


présider, Je crois pouvoir dire — avec la liberté que me per- 
mettent à la fois votre esprit de compréhension ‘et la défé- 
rente sympathie que j'ai pour votre commission — que cer- 


tains des arguments qu'il nous a exposés ne correspondent 
pas exactement au commentaire de nos rapporteurs. M. Armen- 
gaud à sans doute rencontré dans le privé certains de nos 
collègues et il a rendu hommage à la conscience de leur 
rôle. I aurait peut-être souhaité être entendu par les commis- 
sions compétentes d'une manière officielle. C'eût été d'ail- 
leurs un exemple des confrontations entre Assemblées telles 
que nous les désirans et telles que M. le président Bour, en 
particulier, souhaite qu'elles se multiplient. 

Cet entretien supplémentaire des commissions avec un des 
auleurs de la proposition de loi n'eût en rien porté atteinte 
au prestige du travail patient de la commission des affaires 
économ'ques, Jusqu'à la dernière mioute, om pent perfection- 
ner sa tâche, La preuve en est que nous avons été saisis ce 
soir imême, sous la forme polycopite, d'un nouveau texte de 
conclusion, 


M. le rapporteur. Ce n'est pas un nouveau texte ? 


M. Ceorges Riond.…. Je me garderai de vous en faire repro- 
che. La vieille maxime « Vingt fois sur le métier remettez 
votre ouvrage » est là pour vous donner raison. 11 n’est donc 
pas trop tard pour envisager l'audition ‘que je vous suggère. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
joterrompre, mon cher collègue ? 


M. Georges Riond. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
éion avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Je ne voudrais pas laisser 
dire que la commission des affaires économiques s’est décidée 
en dernière minute à modifier son texte, C’est à la demande 
des services admiuistratifs que ce travail a été effectué pour 
tenir compte des règles habituellement en yigneur dans notre 
Assemblée. Nous avons donc simplement ronéoté un texte qui 
est exactement la copie de celui qui est imprimé, en l'harmoni- 
sant avec les dispositions habituelles. 

Je voudrais encore indiquer à M. Riond que c’est le prési- 
dent de l'Assemblée nationale qui à saisi notre Assemblée 
de la demande d'avis, à la suite d'un certain nombre de démar- 
ches que j'avais faites personnellement. C'est dire que j'avais 
dès l'abord — et la commission des aflaires économiques hvec 
moi — jugé toute l'importance de la proposition de loi de 
M. Armengaud. 

Depuis Île d2 janvier 1951, date à laquelle nous avons été 
saisis, nous "avons eu des contacts, non pas officieux mais 
très officiels avec M. Armengaud, les rapporteurs et même, 
à la suite de ces contacts, M. Loste, premier rapporteur de la 
commission avait préparé un avant-projet de rapport qui eon- 
cluait favorablement à Ja thèse de M. Armengaud. Depuis, la 
commission, à la suite de ces conversations, de l'avis donné 
par le rapporteur, a pris une position entièrement opposée 
puisque nous concluons négativement. Cela ne veut pas dire 
que nous n'avons pas tenu compte de l'avis de M. Armengaud. 
Notre rapport a été déposé en annexe à la séance du 12 juillet 
dernier, c'est-à-dire il y a plusieurs mois, et la commission 
est toujours, bien entendu, désirense d'entendre éventuelle- 
ment tous les avis qui pourraient lui être donnés. Mais il ne 
faudrait pas croire que nous n'avons pas tenu compte de 
l'opinion de M. Armengaud que nous connaissons parfaitement 
et c'est en toute connaissance de cette opinion que nous nous 
sommes décidés. ; 

Cela étaut, si M. Armangaud veut donner des explications 
complémentaires, s'il veut développer sa proposition de loi, 
nous sommes, bien entendu, à sa disposition. Mais s'il doit 
s'en tenir au texte qui nous a été soumis, d'une part, et aux 
explications qu'il nous a données, soyez certains que, d'ores 
et déjà, nous en avons tenu le plus grand compte, même si 
nous avons pris une décision contraire. 


M. Georges Riond. 11 est bien entendu, monsieur le prési- 
dent, que dans tout ce débat nous ne mettons pas en cause 
les intentions. C'est donc sans arrière-pensée que j'ai cherché 
à savoir combien de propositions soumises à notre avis avaient 





— 


été purement et simplement repoussées. Cette enquête m'a 
fourni un exemple qui, sans mettre en cause, loin de là, la 
conscience et l'assiduité de la commission des affaires écono- 
imiques ou du plan, permet une ee Ye loyale et amicale. 
ll s'agissait d’un pe de loi relatif à l'accession de certains 
citoyens de statut civil particulier au statut civil de droit 
commun. L'Assemblée a donné un avis défavorable, mais elle 
a, sur-le-champ, rédigé un contre-projet. - 

Ce que j'aurais souhaité — mais, peut-être, les circonstances 
n'ont-elles pas favorisé cette iniliative — c'est que les principes 
que vous rappelez avec autant d’aulorité et auxquels je me 
rallie pour une large part, soient libellés sous forme d'un 
texte destiné à compléter ou à remplacer celui de MM. Saller 
et Armengaud. 


M. le président de la commission, Je m'excuse de vous inter- 
rompre sur ce point, mais c'est très important, c'est tout le 
nœud du débat. Vous avez tout à fait raison, mais la commis- 
sion a décidé de ne pas faire de texte. Voilà tout le blème, 
M. Armengaud nous propose de faire-une loi-cadre des inves- 
tissements étrangers, et la commission a décidé de ne pas en 
proposer, son rapporteur l'a indiqué tout à l'heure. La seule 
chose que la commission à pn faire — et c’est la raison de 
la modification de forme apportée — c'est inviter le Gouver- 
nement à prendre un certain nombre de mesures qui sont 
exclusivement du ressort de l'exécutif, et qui n’ont pas pu être 
encadrées dans les lois, et qui sont des dispositions du domaine 
réglementaire. Le fond du problème, c'est que, contrairement à 
MM. Saller et Armengaud, nous ne souhaitons pas qu'une légis- 
lation spéciale régisse les capitaux étrangers, estimant que 
c'est sur le plan réglementaire qu'on peut intervenir. 


M. Georges Riond, Celte procédure aurait permis un beaucoup 
plus large débat. 


M. le rapporteur. 11 est ouvert, quatre commissions ont été 
consultées. 


M. Georges Riond. Vous savez que j'apporte le maximum de 
courtoisie et le maximum d'amitié dans mon point de vue. 
Vous évoquez dans votre texte les conventions internatianales, 
vous auriez pu dessiner les contours de ces conventions. Notre 
Assemblée eût été invilée à en tracer les grandes lignes en 
spécifiänt, par exemple, la part laissée au rôle des assemblées 
territoriales, et les précauticns que nous. demandions aux 
Nations Unies elles-mêmes d'enregistrer. 

Je pense que ce qui n'a pas été fait hier peut se faire demain 
et que ce débat préalable aura certainement facilité les perspec- 
tives. 

« Nous ne voulons pas, dites-vous, de loi-cadre. Nous voulons 
prévoir, par voie réglementaire, la possibilité pour la puissance 
publique de traiter chaque demande d'investissements comme 
un cas particulier ». Reste à savoir comment vous maintiendrez 
les cas particuliers dans les conventions internationaleæ 

« La méthode des cas particuliers, dites-vous encore, est la 
seule capable d'éviter l'intervention des hommes de paille ». 
Ah ! Mon Dieu, les hommes de paille, je les”trois suffisamment 
astucieux pour se glisser aussi bien dans le circuit réglemen- 
taire que dans le cadre d'une loi. 


M. Alfred Bour. Ne nous désespérez pas! 


M. Georges Riond. Je ne vous désespère pas. C'est plutôt M. le 
rapporteur de la commission des affaires économiques qui nous 
couviait au désespoir en prétendant que les barrières d'une loi 
générale ne seraient que des barrières de carton pâte, Je me 
suis rassuré en songeant que le carton pâte, à l'époque des 
matières plastiques, offre quelquefois un coefficient -de dureté 
supérieur à celui des métaux les plus résistants. 

J'ai eu une satisfaction tout à l'heure en enregistrant l’adhé 
sion implicite de M. Rosenfeld au névo-libéralisine… 


M. Rosenfeld, Tel que vous l'avez défini! 


M. Georges Riand. … Je vais lui rendre sa politesse, je m° 
sens disposé à adopter l'amendement présenté par le groupe 
socialiste qui demande une loi. Je préfère la loi à la réglemen- 
tation bureaucratique. Moi aussi, je me sens plus rassuré devant 
un législateur que devant un technocrale. 

Mesdames, messieurs, je n’irai pas plus loin. Croyez bien que 
je n’essaie pas de convaincre une commission des aflaires éco- 
nomiques, une commission du plan, une commission des affaires 
financières présidées avec tant de distinction et de conscience. 

J'ai cru de mon devoir d'apporter un certain nombre de 
réflexions. J'en ajouterai une dernière. Il n’est pas de jour où jc 
n'entende prècher en politique : « Montrez-vous audacieux, ayez 
le goût du risque, ayez le sens des interlocuteurs valalues, 
même si vous ne les jugez pas meilleurs, établissez la liaison 
avec ces personn , même si vous ne connaissez pas exacle- 
ment leur identité et leur évolution, » Mais, en économie, il me 
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parait que la doctrine se fait soudain plus étroite. C’est à moi 
de dire à mon tour : « Ayez le goût du risque, ayez le sentiment 
qu'il faut aller le plus 1 À genes tant que nous nous sentons 
assez forts pour réprimer les excès. » 

C'est dans cet esprit que je me réserve le droit — non pas 
peut-être de présenter des amendements, Monsieur le prési- 
dent — mais de demander pour le moins le vote par division. 

Une dernière pensce : le fond du débat est aiMeurs que dans 
les statistiques et les pourcentages. Notre courtoise dispute 
serait sans raison, si nous avions le sentiment de Ja solidité 
de nos institutions tant à j'intérieur qu’à l'extérieur, Vous avez 

roclamé la nécessité des précautions: je me fais l'avocat de 

‘audace à condition toutefois que le bien et la vérité soient 
saufs. Comment ? « Faites-moi de bonng a et je vous 
ferai de bonnes finances »; j'ajouterai: « … et je vous ferai 
de bons investissements-». (Applaudissements.) 


u. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mes chers collègues, j'ai relevé au passage, tout à 
l'heure, une phrase de notre collègue M. Georges Kiond, qui 
a dit: « J'approuve — a semblé dire M. Riond — le dirigisme, 
qui n’est pas dans mes méthodes, mais j'en envisage avec 
sympathie l'application ». 

Je crois, en eflet, qu'il pensait alors à la nécessité des inves- 
tissements publics et aussi à une réglementation beaucoup 
plus sévère des investissements privés. Car il y a d’abord lieu, 
me semble-t-il, de poser quelques préalables : la distinction fon- 
damentale entre les investissements publics et les .investisee- 
ments privés. 

Si les premiers nous sont, à nous, socialistes, particulière- 


ment sympathiques, je dirai que nous avons, vis-à-vis des 


seconds, quelque méfiance et beaucoup de ge 4 C'est 
peut-être parce que nous manquons de stabilité; nous pen- 
sons que le capitalisme ayant un certain nombre de liens 
internationaux — qu'il ne viendrait à l'esprit de personne de 
contestér — la nationalité de te! ou tel investissement, je ne 
dirai pas importe peu, mais a Fer aux gh moins d’importance 
que nous le croyons. Par conséquent, qu'un investissement 
soit d'origine américaine, ang:aise ou autre, il appartient en 
réalité plus ou moins à la inême famille. Cela étant, nous 
avons un double objectif à poursuivre: d’abord éviter des 
conceutrations massives de a ayant la même origine, 
et c'est alors ous cet aspect là, simplement, que Ja nationa- 
lié jouant en faveur d’un processus, peut l'aceélérer, et que, 
par conséquent, nous devons prendre garde à son caractère, 


M. le rapporteur. C'est très exact, 


M. Alduy. Cela est surtout vrai dans des pays sous-déve- 
ioppés, d'économie encore incertaine, où l'influence, précisé- 
ment, de fortes concentrations de capitaux doit se faire sentir 
beaucoup plus que dans des pays de structure économique 
uncienne qui sont à même de s'étendre plus facilement, 

Puis, nous devons, -je crois, agir sur l'orientation des inves- 
tissements, et je rejoins tout à fait ce que disait notre col- 
lègue M. Riond, car ces investissements ne nous intéressent 
que dans la mesure où ils concourent réellement à la prospé- 
rilé économique et sociale des pays où ils s’exercent. 

Ce double préalable esquissé,. je voudrais d'abord répondre 
à une première question qu'on s'est déjà posée: les investis- 
sements étrangers sont-ils ou non nécessaires ? 

Il faut en eflet se poser la question et j'aurai quelques obser- 
valions à formuler sur le rapport d'excellente qualité et d'une 
excellente méthode de M. Le Brun Kéris auquel je rends d’ai- 
leurs hommage. 

Je voudrais formuler une première observation, M. Le Brun 
Kéris semble laisser entendre que les possibilités d’investisse- 
iuents outre-mer sont plus limitées par des considérations de 
luilieu que par la faiblesse financière de l'Union française. Il 
semble craindre que des investissements g- importants ne 
viennent « bouleverser les structures, les éthiques tradition- 
nelles », Je dis bien, il semble craindre, car je ne pense pas 
que ce soit vraiment le fonds de sa pensée ; il a surtout voulu 
faire allusion au développement de ce sous-prolétariat des villes 
qui nous inquièle tous et que nous essayons, les uns et les 
autres, de combattre, Mais en vérité, je erois que lorsque la 
rémunération du travailleur s'élève dans des ne telles 
que l'ouvrier africain puisse espérer voir modifier son style 
de vie, alors il se montre disposé à produire un effort soutenu 
et il échappe à la condition elfroyable du sous-prolétariat, d'où 
la nécessité d'augmenter ses revenus, son salaire; sa coudilion 
par tous les moyens, quels qu'ils soient, à condition que 
ves moyens restent dans nos perspectives. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Alduy. Je voudrais formuler une deuxième observation; 
dans son rapport, M. Le Brun Kéris s'exprime ainsi: « Mais 
l'unportance mème de l'effort d'investissement français suffit 
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à lui seul à expliquer qu'on ne se soit pas peut-être pas dépensé 
à la recherche de capitaux étrangers », bien que plus loin, 
M. le rapporteur recounaisse que les investissements étrangers 
sont devenus indispensables. 

Par conséquent, je pense que la deuxième affirmation est la 
seule que nous devions retenis et c'est à celle-à effective- 
ment que nous donnons notre accord. L'effort du secteur privé 
français est à ce point dérisoire qu'il à obligé les services 
du plan à modifier en cours d'exéculion leurs premiers objec- 
tifs. A Ja vérité — c'est, je crois, le drame de PAtrique et des 
pays sous développés — il y a deux secteurs, un secteur non 
rentable immense qui concerne l'infrastructure, l'équipement 
de base et qui ne = être évidemment alimenté que par des 
investissements publies, et un secteur lucratif des plus restreint, 
précisément parce que l'effort public est insuflisant dans le 
secteur qui, lui, n'est gas rentable. À 

C'est donc dans cetle disproportion æntre ces deux secteurs 
que réside le drame d'Afrique et il faut nous poser, alors, 
la question de savoir dans quelle mesure nous pouvons essayer 
de remédier à la situalion actuelle dans le secteur lucratif ou 
rentable des pays d'outre-mer. 

Vous remarquerez qu'on n'a pas parlé dans la proposition 
de MM. Saller et Armengaud des investissements de portefeuille ; 
pourtant, il serait peut-être nécessaire d’y faire allusion ; encore 

ue ce ne soient pas, à proprement parler, des investissements 
conom:ques, je crois néanmoins, qu'ils peuvent avoir pour 
conséquence des mutations dans la composition du capital et 
dans la structure des sociétés; en conséquence, on aurait peut- 
être dû en parler. 

. Mais s’il s’agit d'investissements directs, Où iront nos inves- 
tissements étrangers ? Ils n’iront pas dans les petites entrepri- 
ses, mas dans les secteurs clefs — comme l'a trés bien dit, 
d’ailleurs, M. Saller — en particulier dans le secteur minier. 
C'est un des cas les plus frequents; èt M. Le Brun Kéris nous 
a cité, d'ailleurs, un certain nombre de sociétés dans lesquelles 
les capitaux étrangers sont parfois majoritaires. 

Mais précisément parce que le nombre des secteurs ainsi 
visés est extréimement limité, nous nous apercevons qu'en fait 
la masse des investissements est extrémement faible. On a cité 
tout à l'heure le rapport de la commission des investissements, 
mais ce sont des chiffres sujets à caution, car en se reportant 
à la source, même ceux qui sont chargés d'établir ces données 
statistiques nous répondent qu'après tout ils ne savent pas très 
bien et qu'il y a peut-être erreur du simple au double, Lors- 
qu'on à parlé de 25 milliards dans le septième rapport, chiffre 
cité à l'instant, je n'ai pu m'empêcher de penser que 
M. Teitgen a fait état, il y a quelques jours à peine, du chiffre 
très différent, de 14,5 miiliards d’investissements seulement. 


M. le président de la commission. C'est très exact. 


M. Alduy. Par conséquent, nous avons beaucoup de mal À 
connaître la valeur de la masse globale des investissements 
privés étrangers dans les pays d'outre-mer, mais tout ce que 
nous pouvons dire, c'est qu'ils sont manifestement insuffisants 
et, par conséquent, qu'il y a lieu de rechercher dans quelle 
mesure nous devons en favoriser l'extension. 

La deuxième question que je voudrais poser, est ceile-ci # 
quels sont les objectifs à attéindre dans la mise en œuvre de 
ces capitaux privés ? 

Je voudrais les résumer très rapidement, Je crois que, toutes 
les fois qu'il s'agit de créer un débouché à long terme, par 
conséquent des” marchés à long terme. c'est-à-dire une source 
permanente de revenus pour un territoire et une population 
donnés, il n’y à pas à hésiter, Nous devons faire en éorte que 
l'on puisse éviter l'économie de traite, que l’on puisse éviler 
l'exploitation ruineuce ou mtensive, comme elle se pratique 
parfois, même en France d'ailleurs où le contrôle également 
n’est pas suffisant. 

Mais cette première condition n'est pas la seule, Il fandrait 
obtenir des garanties dans l'emploi de ces capilaux — et là je 


rejoins ce qui a été dit tout à l'heure — de telle manière que 
les populations locales soient les premières bénéficiaires de 
l'emploi de ces capitaux... (Très bien! très bien! à gauche)... par 


conséquent, il faut faire en sorte que, par priorité, soit exixce 
l'utilisation des cadres et de la main-d'œnvre autochtones dans 
ces entreprises. Cela, c'est un texte de loi qui doit l’exiger, et 
instituer les contrôles nécessaires. 

IL faut exiger également qu'une partis de çes bénéfices soit 
réservée pour la formation professionnelle et pour le logement. 
En France, 1-p. 100 du chiffre d'affaires des entreprises est 
affecté à la construction, Voilà une méthode fiscale qui permet 
de prélever une partie du bénéfice dans un but social déter- 
miné. La formation professionnelle et le logement sont deux 
buts sociaux parfaitement ciairs à définir.et que l'on peut 
attéindre sans avoir pour cela besoin de recourir à une !ma- 
gination vraiment exceptionnelle, 
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Il nous reste une troisième garantie, c'est celle à laquelle on 
pense peul-être souvent mais qui, à nos yeux, n'est pas la plus 
Muporlante — encore que je ne veuille pas la minimiser : tâcher 
d'éviter la concentration des capitaux entre les mêmes mains. 
Nous sommes-là — je l'espère du moins — tous d'accord. Dans 
les concentrations de capitaux, bien entendu, la nationalité du 
capital intervient, c'est incontestable, mais elle est changeante. 
Ce qui importe c'est le degré de concentration du capitalisme 
dans un territoire donné, dans un pays donné, dans une bran- 
che d'industrie donnée, (Très bien! très bien!). I faut donc 
essaver d’avoir des garanties dans ce domaine pour éviter les 

ressions de toutes sortes qui aboutiraient inéluctablement à 
ourner les conditions dont nous parlions tout à l'heure, même 
si elles étaient inscrites dans les textes de loi ou dans des 
décrets d'application. 

Maintenant, je voudrais dire quelques mots du texte lui-même 
tel qu'il nous est présenté dans la rédaction de MM. Saller et 
Armengaud. 

En résumé, d'une seule phrase, on peut dire que ce projet 
consiste en ceci: à condilion qu'existent dans chaque entreprise 
ou, plus exactement, dans chaque société, 35 p. 100 des capitaux 
français et par le jeu des actions A et Bet d'une majorité fac- 
tice réservée à la catégorie des actions A au conseil d’adminis- 
tration, dans toute cette caÆgorie de sociétés, nous arrivons à 
un aulomatisme complet dans l'agrément des capitaux étran- 
gers. Autrement dit, aucune autorisation administrative spéciale 
n'est exigée pour des sociétés de ce type-là. II faut, je répète, 
33 p. 100 seulement des capitaux français et le jeu, connu 
d'ailleurs, des actions prioritaires A et des actions B représen- 
latives du capital. 

En réalité de celte interprétation très raccourcie, très résu- 
mce que je formule ici, il ne faut retenir, je crois, qu'une seule 
idée : c'est que la préoccupation majeure des auteurs de cette 
proposilion est de préserver la prépondérance française dans les 
conseils d'administration. C'est une préoccupation à laquelle 
nous ne sommes pas du tout insensibles, loin de là, mais nous 
craignons, eomime on l’a déjà dit, que cette manière de Ja 
résoudre ne soit que singulièrement illusoire. Je ne répète pas 
ce qui vient d'être dit par les uns et les autres. Il me paraît, 
au contraire, beaucoup plus normal d'examiner chaque cas l'un 
après l'autre si nous voulons éviter cette concentration massive 
de capitaux dans un certain nombre de secteurs. 


M, Alfred Dour, Très bien! p 


M. Alduy. D'autre part, il n'y a aucune préoccupation éco- 
AoMmique et sociale non plus dans le texte de loi qui nous est 
proposé, Il n'y a aucune garantie contre celte concentration 
des capilaux, qui s'eflectuerait simplement par le jeu de 
l'agrément automatique donné à uu certain nombre de sociétés, 
ou de dizaines, de centaines de sociétés simultanément, Nous 
pourrions arriver tout d'un coup à voir l'aspect de l'économie 
des pays d'outre-mer complètement transformé, puisqu'il y 
aurait vraiment une situation complètement  diflérente de 
celle qui existe à l'heure actuelle, Autrement dit, il n'y a pas 
de choix, 

Or, je crois que l'objection essentielle que l'on peut faire 
à ce texte-là, c'est précisément qu'il est contraire à la‘ notion 
mème de politique économique qui ne suppose pas autre chose 
qu'une série de choix. Il n'y a pas de choix dans le texte de 
Joi qui nous est proposé par MM. Armengaud et Saller. Par 
conséquent, malgré les inconvénients, les lenteurs et les pos- 
sibilités d'intrigues que nons ne contestons pas, nous préfé- 
rons encore le système actuel, modifié, amélioré, tel que le 
rapport, ou plus exactement tel que la conclusion du rapport 
l'a détini. 

Nous pensons cepèndant que l'on pourrait encore compléter 
les propositions qui ont été faites par les trois commissions, 
en rappelant un certain nombre d'idées déjà évoquées jei à 
diverses reprises. Nous souhaiterions que la réglementation 
instaurée par le décret du 15 juillet 1947 soit modifiée, certes, 
au cours d'une ffremière étape, dans le sens qui vient d'être 
indiqué, mais nous souhaiterions surtout qu'elle soit entière- 
ment refondue, et que la refonte de cette réglementation soit 
élevée à la dignité d'un statut général des investissements 
Ctrangers, valable, d'ailleurs, pour l'ensemble de la République 
française, avec sans doute quelques adaptations nécessaires 
suivant qu'il s'agira de la métropole ou de tel ou tel territoire, 
de telle ou telle région, en fonction des situations écono- 
miques propres à telle ou telle région, et cela peut être vala- 
a méme suivant les différentes zones du territoire métropo- 
itain. 

Un tel statut général des investissements qui serait défini 
par le cadre d'une loi devrait d’abord garantir la souveraineté 
de la République française ; sur ce point, nous rejoignons les 
] upations des auteurs de la proposition qui nous est sou- 


mise, En second lieu, il devrait prévoir toute une série de 





mesures, de telle manière l'utilisation des capitaux soit 
orientée dans le sens des in éco ues et sociaux des 
ep locales. Enfin, il faudrait prendre un certain nom- 

re de garanties = que soient respectés outre-mer ces droits 
économiques, politiques et sociaux. 

C'est dns cet esprit que le groupe socialiste a déposé un 
amendement qui complète le texte soumis par votre comimis- 
sion, amendement qui, je le répète, a bien pour but de com- 
battre cet automatisme que nous rencontrons dans la proposi- 
tion Armengaud-Saller et qui nous paraît extrêmement dan- 
gereux pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure. 

Je crois qu'en s’orientant dans la voie d’un statut général 
des investissements étrangers, nous ouvririons la porte à un 
débat encore plus large que celui-ci et nous permettrions à 


cette assemblée de soumeltre à la réflexion du Parlement un 


texte d'ensemble qui arriverait à nous donner les apaisements 
nécessaires suivant que nous sommes des dirigistes qui s’igno- 
rent ou des dirigistes conscients (Sourires) et, en tout cas, cer- 
tains que nous sommes tous d’être de vrais Français. (Très 
bien! très bien! au centre.) . 

Il s'agit en somme de favoriser, par tous les moyens, la créa- 
tion de nouvelles richesses outre-mer sans oublier l’homme, 
mnais en mettant l'argent au service de l’homme et non l'homme 
au service de l'argent. (Très bien! très bien! Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ba. 


M. Ba. Mes chers collègues, je voudrais simplement poser 
quelques questions à M. Le Brun Kéris. 

Concernant les investissements, tous les orateurs qui ont pris 
ici la parole ont expliqué l'utilisation de capitaux étrangers 
dans les territoires d'outre-mer, mais on ne semble pas s'être 
soucié de l'avis des populations, ce qui, semble-t-il, eût été 
normal. Ces raisons m'amènent donc à poser certaines ques- 
tions à la commission : 

1° D'après vous, mes chers collègues, qui devrait autoriser 
NÉ des capitaux étrangers dans un territoire 

onné ? : 

2° Au point de vue des investissements étrangers dans un ter- 
ritoire donné, ne vous semble-t-il pas nécessaire de consulter 
les populations de ce territoire ? 

3° Ces investissements — d’après certains — causant des 
ee politiques ou des dangers, ne croyez-vous pas que l'ac- 
cord des assemblées territoriales soit nécessaire ? 

Voilà les trois questions essentielles que je pose très Lriève- 
ment. 

Je terminerai simplement en rappelant Ja déclaration que 
faisait M. Teitgen, nunistre de la France d'outre-mer, à la coe- 
férence de Strasbourg, et dont l'esprit était le suivant: on a 
peut-être trop tendance à considérer l'attrait des capitaux étran- 
gers dans nos pays d'outre-mer comme une dot à la future 
union européenne. x 

C'est donc pour obtenir quelques renseignements supplémen- 
taires que je me suis permis de poser ces trois questions à la 
commission, (Applaudissements.) à 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
ense répondre à ces questions comme aux précédentes lors 
e notre prochaine séance. 


M. le président. C'est en eflet préférable, 
La parole est à M. Jacobson. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement el des communications, saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, la question en çause aujour- 
d'hui est celle des investissements étrangers dans l'outre-mer. 
Mais à l'occasion de ce grand, intéressant et substantiel débat, 
un certain nombre de questions ont été évoquées et il convient, 
au sujet de quelques-unes d'entre eiles, de se peneher un 
instant de plus sur les données du problème. 

Il a été dit d'abord que très peu de capitaux étrangers, que 
très peu de capijaux privés français ont été investis en vue 
de créations dans l'outre-mer; cela est parfaitement exact. 
Mais je crois qu'il faut toujours remonter aux causes pour 
trouver les remèdes. 

Lorsqu'en 1946 la commission Pleven a étudié le grand plan 
décennal, application de la loi du 20 avril 1946, on avait prévu 

ue les investisssements privés français seraient de l'ordre 
de la moitié des investissements publics français. Nous en 
sommes très loin. 

A mesure de l'avancement dans les œuvres du plan, et, déjà 
lors de la mise au point d'un plan quadriennal 1947-1951, 
— utilisation de l'aide Marshall — ces 50 h 100 d'investisse- 
ments privés français par rapport aux crédits publics élaient 
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ramenés à 33 p. 100; dans une étude ultérieure de 1949 visant 
l'ensemble décennal, on était tombé à 25 p. 100, 

Quand, tout à l'heure, dans des rapports et exposés remar- 
quables, on à cité des chiffres, on a pu constater qu'on est 
ae bien en dessous des pourcentages que je viens de 
rappeier. 

Alors pourquoi le secteur privé est-il si peu intéressé par 
les investissements dans l'outre-mer ? 

Je laisse de côté les trois parties de l'Afrique méditerranéenne 
pour viser plus particulièrement nos vingt territoires. 11 faut 
d'abord tenir compte d’une position géophysique: beaucoup 
de sable, beaucoup de savanes, beaucoup de brousse et, a priori, 
peu de richesses émergeantes ou soupçonnées. 

Prenons l'Ouest et l’Equatorial africains. Nous avons aujour- 
d'hui quelques îlots de prospérité, et nous supposons, nous 
espérons que demain ces flots seront des archipels et des 
continents. Mais que voyons-nous de riche dans les huit terri- 
toires d'Afrique équatoriale ? La Côte d'Ivoire et, latéralement, 
en dehors des fédérations, le Cameroun, c'est à peu près tout, 
et j'ajoute que les populations, ainsi déshéritées, n’en sont 
que plus intéressantes. Comme potentiel il y a certainement 
autre chose; mais ceci explique quand ruéme, dans une cer- 
laine mesure, le peu d’attrait de l'effort privé. 


Si, par la pensée, nous faisions un voyage plus lointain, nous 
trouverions des richesses sur la côte malgache et en Nouvelle- 
Calédonie; mais c'est tout, Quant aux autres richesses: des 
indices, des hypothèses, des calculs de rendement. 

On poursuit des recherches, des études. Celles-ci, heureu- 
sement, sont effectuées avec méthode et minutie; d’où délais, 

ue j'ose dire nécessaires. Ainsi on doit ne pas se lancer dans 
grandes expioitations qui, en plus des crédits privés, néces- 
eitent de très importants deniers publies et ensuite risquent 
de produire une matière qui, transportée jusqu'à la mer, ne 
serait pas compétitive, 


Vous le savez, au Canada, les grands spécialistes de l’alumi- 
nium obtenu à l'aide de puissances CL y consi- 
dérables travaillent sept, huît années avant de décider que tel 
barrage, que tel transport de force, que telle usine seront 
crees. 

Alors, on étudie. Je ne crois pas que l'on puisse dire que, 
en France, on à manqué d'esprit, d'audace et de courage lors- 
qu'à 400 ou 500 kilomètres de l'océan on recherche du fer, 
de l'aluminium, du manganèse et d'autres produits. Depuis 
cinq ans, on étudie le gisement ferrifère de Fort-Gouraud, à 
54 kilomètres de la mer, avec les difficultés politiques que 
vous connaissez, puisqu'il conviendrait de traverser un terri- 
toire espagnol pour arriver à l'embarquement maritime, Et 
on n'a pas encore dit oui. 


Je crois que l'on a raison d'examiner les questions d’une 
facon extrémement sérieuse. C’est que, pour les affaires 
minières et énergétiques, les investissements publics envisagés 
en complément des crédits privés sont tellement importants 
qu’en conscience, on n’a pas le droit de dispenser des blens 
appartenant à la collectivité nationale en vue d'exploitations 
industrielles à résultat aléatoire. 7 


A Adjouck, le problème se présente un peu différemment, 
puisqu'il est question du cuivre, dont la Françe a besoin; il 
s agit d'un problème d'approvisionnement national. Mais, par la 
pensée, descendons, allons au manganèse de Franceville, Depuis 
quatre ans, on étudie le problème. L'étranger, en l'espèce l'Amc- 
ricain, est intéressé ; mais nous sommes à 400 kilomètres de la 
mer..., et quels kilomètres! — les forêts et les marécages du 
Gabon et du Moyen-Congo. Alors, tout cela est si difficile qu'il 
faut regarder les choses très à fond. Et les capitaux français et 
étrangers n'affluent pas à la légère et avec enthousiasme. Et 
si la puissance publique elle-même qui, en général, a fait jus- 
qu'ici les frais des infrastructures si coûteuses, procède avec 
une certaine sage lenteur, il n’en faut donc pas conclure d’un 
manque d'audace. Ces mêmes deniers publics mis par le Par- 
lement à la disposition du plan outre-mer, chaque année, s'in- 
veslissent à raison de 2 à 3 milliards de francs métropolitains 
pour les recherches minières, et des crédits à peu prés de la 
mème importance sont affectés à la recherche du pétrole; on 
dcpense très largement pour déceler les richesses, Ce n’est pas 
la faute des responsables si les résultats, jusqu'ici mis à jour 
à Madagascar et au Gabon; n’ont rien de eomparable avec de 
récentes découvertes dans la métropole, à Parentis, à Lacq ou 
ailleurs, Et si j'étais capitaliste, si j'avais à gérer des capitaux, 
ne plaçant un instant, par hypothèse, en dehors des considé- 
ralions nationales et de h passion qui nous anime pour l’outre- 
ner, je crois que je dirais que les huit forages qui débitent 
déjà un abondant pétrole à Parentis et l’autre source énergt- 
lique,æelle du gaz dé Lacq, représentent jusqu'ici, pour Je 
secteur privé, capital et industrie - pins de sûreté de rende- 


ment que nos éventualités de l'outre-mer, 





Il faut donc regarder le problème des investissements dans 
l'outre-mer pour Français et é dans une mn gr très 
objective. IL ne s’agit pas, a priori, d'une désafleclion, mais, 
jusqu'ici d’une insuffisance d'options avec conditions eulfisam- 
ment favorables. Alors, on continue à chercher et on a raison. 
Les responsables des deniers publics manquent-ils d’audace ? 
Rappelez-vous l'affaire d'Edéa eù, dans une deuxième phase, 
on est en train d'investir 23 milliards. L'industrie privée à 
dit: « Je veux bien en mettre 8 à condition que vous, l'Etat, 
vous en meltiez 15. C’est vous qui ferez le harrage, c'est vous 
qui ferez le transport de force jusqu’à l'usine que nous, pri- 
ves, nous allons édifier et équiper. » Et, qui plus est, le privé 
a demandé encore à l'Elat d'assurer un prix de wente du kilo- 
watt-heure tellement bas qu'il peut se poser, à ce sujet, quel- 
ques questions — c'est le moins qu'on en puisse dire. 


M. le président de la commission. Exactement. 


M. le président de la commission du plan, de l’équipement 
et des communications, saisie pour avis. N'oublions pas aussi 
ue si, par excès d'audace, on s'est trompé dans la décision 
‘exploiter, aux investissements d'Etat lors de Ja création 
s'ajouteront plus tard ceux nécessités par le renflouerment, 


M. le président de la commission. Cela arrive... (Sourires.) 


L 

M. le président de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, saisie pour avis. Un va lentement, sage- 
ment. Que le capital privé, dañs ces conditions, ne se précipite 
pas vers les aflaires d'outre-mer, je suis le premier à le regret- 
ler, mais cela e’explique dans une certaine mesure, en l'état 
actuel du problème. 

D'autre part, le capital privé ne dispensera pas, contrairement 
à tous nos désirs, son aide en faveur de l'alimentation des popu- 
latiens disséminées. Nous voulons par priorité à la commission 
du plan, comme vous le voulez vous-même, l’aide aux popula- 
tions. Nous combattons et nous avons combattu pour cet 
objectif humain et fraternel. Nous voudrions que les crédits du 
plan allassent en très majeure partie vers le mieux-être des 
populations ; mais comment inciter le capital privé à s'intéresser 
aux sociétés indigènes de prévoyance très près de l'alimentaire 
en brousse, aux mutuelles et aux coopératives ? Je ue le sais, 
n'étant pas financier ; mais je n'ai pas l'impression que nos solii- 
citations seront eutendues. 

Vers où regarde le capital privé ? Vers les affaires minières, 
vers les projets énergétiques et, exceptionnellement, vers les 
possibilités agricoles, comme pour le sucre du Niari, dont on 
a parlé tout à l'heure. Jusqu ici les capitaux étrangers n'ont 
pas été complètement rebelles à ces affaires minières: les Bri- 
tannifues ont fourni près de la moitié du capital de la Compa- 
gnie minière de Conakrv, et les Canadiens ont assuré la quasi- 
totalité du capital des bauxites de Loos; dans cette affaire de 
Niari, les capitaux hollandais repliés de l'Indonésie se sont 
inscrits pour une tranche importante, Pour les études du gise- 
ment de Fort-Gouraud sont intervenus des capitaux brilanniques 
et canadiens, en grande partie. Par conséquent, le probléme 
n'est pas nouveau, Nous n'inventons rien lorsque nous disons : 
« Nous admettrons les capitaux étrangers et nous réglerons les 
opérations par cas d'espèce »; c'est ainsi que cela s'est toujours 
passé. Dès avant la guerre, des capitaux étrangers s'investie- 
saient en France d'Europe ou d'outre-mer — notre chemin de 
fer métropolitain de Paris a été financé par des capitaux belges ; 
des groupes hollandais et suisses ont depuis longtemps des 
intérêts importants en Afrique occidentale française. 


Nous ne sommes pas, je le répète, devant un problème nou- 
veau; il s’agit de continuer et d'accentuer. Que l'on affirme 
que les capitaux étrangers sont nécessaires, parce que nous 
n'avons pas les crédits privés s'ajoutant aux deniers publics 
pour mettre en valeur tout ce que nous voulons faire émerger 
comme richesses du sol, j'en suis d'accord, Que, comme on la 
dit, on facilite toutes les modalités et que l'on ne décourage 
pas des capitaux comme les capitaux américains qui, à un mo- 
ment donné, voulaient s'investir en Guyane pour mettre en 
valeur les bauxites de la montagne de Kaw. 


M. le président de la commission. IIS reviendront peut-être! 


M. le président de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, saisie pour avis, Qu'on ait, à cet 
égard, un état d'esprit et une réglementation pour Attirer les 
Capitaux dans des conditions qui inspirent à juste litre la con- 
tiance, qui facilitent les formalités et qui assurent certaines 
sécurités, c'est, je crois, exactement ce qu'il faut dire, 

Je voudrais maintenant vous rappeler quelques chiffres qui 
font suite aux pourcentages énoncés par M. Riond, chiffres qui 
devraient être répereutés à l'extérieur et que je voudrais voir 
nos collègues africoins répéter chaque fois qu'ils en auront 
l'occasion. 
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Cerlains demandent si }1 France consacre un effort suflisant 
aux populations d'outre-mer, notamment en matière d’inves- 
Usserments. Or, sur jes bases de 1955, le Par'ement a attribué 
aux terriloires 80 à 80 milliards de francs; à l'Algérie et aux 
deux pays d'Afrique du Nord, 70 milliards, et, demain, le der- 
hier montant sera cerlainement accru. Pour jes quatre dépar- 
tements d'outre-mer, le rythme et de dix milliards. Faites le 
lola! : 1] est de l'ordre de 170 milliards de francs métropolita'ns 
par an, dans un total budgétaire de 3.700 milliards. Une partie 
de ce montant, 700 à 800 miiliards, est fait d'écritures: mais le 
contribusble que vous êles, que nous sommes, fournit 2.900 
à 4.004) inlliards, Donc, nour le seul équipement de l'outre- 
met el je ne parle pas des autres dépenses, fonctionnaires 
d'autorité, magistrats, dépenses mi ilaires — le contribuab'e 
français donne environ 170 milliards sur un total de contri- 
butions de l'ordre de 3.000 milliards, soit 5 p. 100 environ. 

Or, que les gens que’ nous sommes, épris de l'outre-mer 
cormprenant le problème, donnent 5 p. 100, c'est naturei ; 
nous serions prêts à donner 10 ou 15 p. 100, Muis que la masse 


des Frarçais métropolilains, que les ouvriers qui, parfois, ne: 


gagnent pas le minimum vita),  ù les cultivateur les plus 
pauvres des Causes accroissent de 5 p. 100 leur contribution 
pour que leurs frères d'outre-mer vivent mieux, ce n’est pas 
si mal et je crois que cela peut être dit très haut. 

I Y a queiques mois, me trouvant invité par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française à dire quelques vérités sur 
le plan, j'ai annoncé ces 35 p. 100, et quelques membres afri- 
cains du Grand Conseil, étonnés, disaient: « Comment ? Vous 
nous donnez tant que cela ? Mais nous allons le redire! ». 

En face de tontes les stalistiquex de l'O..N. U., de l'aide 

internationale aux pays sous-évolués, de l'assistance techni- 
que, des organisations nombreuses dont on parle, et en-face 
surtout de ces pays dont la critique est scandaleuse et dont 
nous constatons la misère des masses, l'absence de santé, de 
securité, les tares physiologiques, les taudis, en face de lous 
ces pays qui prononcent les critiques que vous savez, je crois 
qu'il faut affirmer que l'effort de la France est ce qu'il est. 
(Très Wien!-très Lien!) 
Mais là où nous devons faire notre mea culpa, où je le fais 
moi, conscient des resnonsabilités qne votre conflance a bien 
voulu im'accorder à la commission du plan, c'est en ce qui 
concerne lemplui de ces 5 p. 100, Cet emplui est-il bien 
orienté ? Cert&, nous souffrons de voir dans les grandes vi:les 
africaines des huildings, de grandes œuvres loca'isées qui ont 
coûté extrêmement cher, et qui n'ont rien changé à la vie du 
broussard, Nons souffrons du fait que 28 millions d'Africains, 
loin des agglomération, ne voient que très lentement Jeur 
sort s'améliorer, Dans les discussions que nous avons eues 
ici, dans vos travaux, monsieur Cazelles, visant à Ja réparti- 
tion des bienfaits du plan dans le miiieu agricole, nous avons 
encore énormement à faire et à améiiorer. 
, de dis done que l'effort national français est déjà honorable ; 
| le désire plus important et, comme par le passé, nous batail- 
erons en CoTMInISsSION qu plan, “ous vous soumeltrons des 
propositions pour qu'il soit fait mieux. Mais le grand problème, 
pour note, est l'orientation, l'utilisation... 


M. le président de la commission. qualitative. 


M. le président de la commiss on du plan, de l'équipement et 
des comimunicat.ons, saisie pour avis. ..des crédits pour le 
Lieux des Inass65, 

Voilà, mes chers collègues, ce que je désirais afürmer à loc- 
casion de ce débat sur les investissements étrangers en France. 
Je ne complais pas prendre la parole: notre collègue M. F.eury 
avait exposé parfaitement les vues de la commission du plan, 
ruais les propos tenus tout à l'heure m'ont incité à préciser ces 
quelques points ct à rafraichir, vous me permettrez de le dire, 
votre mémoire à ce sujet. 

J'en reviens au problème lui-même: il est ce:tain que des 
investissements étrangers sont nécessaires, Malgré tout ce que 
Le dit sur les grosses affaires, elles ont certaines répercussions 
avorables sur la vie des masses, Ces produits qui sortent lais- 
sent une dime dans les caisses des territoires, avec laquelle on 
peut entretenir des écoles et des dispensaires; d'autre part, on 
utilise de la main-d'œuvre, on fait de l'apprentissage, on crée 
autour des centres de production l'école, l'hôpital, un certain 
mieux-être général; il ne serait donc pas exact de dire que les 
grosses aflaires ne servent aucunement les populations, Mais 
cela reconnu, et compte tenu des grandes difficu:tés qui expli- 
quent que, jusqu'ici, les investissements n'aient. pas été très 
importants, je tiens, en concluant, à demander que l'effort fait 
par la France dans l'outre-mer ne soit ni décrié, ni méseslimé. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja comruis- 


sion, 





M. le président de la commission. Monsieur le président, puis- 
que, à cette heure avancée, la discussion générale n'est pas 
close et que peut-être d'autres orateurs voudront prendre ia 
parole, je me propose plutôt de répendre à tous nos collègues 
en de wutre prochaine séance, à la fin de la discussion géné. 
raie. 


M. le président. Je voudrais indiquer à nos collègues que 
M. le ministre de la France d'outre-mer a l'intention de venir 
dans notre Assemblée, mardi, à quinze heures. D'autre t, 
l'exposé de M. Dnsseaulx prendra, selon lui, euv:ron une demi- 
heure. Pour permettre à M. le président de la commission d'in- 
tervenir et à nos collègues de répondre à M. le- ministre, je 
pense donc qu'il serait préférable de reporter la suile de la 
discussion générale à la séance de mardi, 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


M. le président. J'ai reen de MM. Reyt, Jean-Bertrand Audu, 
Roger Lévy, de Gouyon, Georget, Laurent-Eynac, une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires pour permettre la continuation 
et l'achèvement des travaux d'aménagement du terrain d'avia- 
tion milittire de Bouar (Oubangui-Chari). 

La proposition sera imprimée sous le numéro 29, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) . 


J'ai recu de MM. de Gouvon, Jean-Bertrand Audu, Georget, 
Max André, Laurent-Evnac, une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir pour 1956 un complément de 8.000 
tonnes à la tranche navale votée. 

La proposition sera imprimée sous le n° 90, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bégarra, Mme Malroux, MM. Saïdou Djerma- 
koye, Ya Doumbia, Cazelles et des membres du groupe socia- 
lisie S. F. L 0. et apparen‘és, une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à combler les vacances d'inspecteurs du 
travail dans les territoires d'outre-mer et à organiser un COn- 
cours en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs. 

La propositién sera imprimée sous le n° 31, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


ds Ds: 
DEPOT D'UN RAPPORT 


LA » 
M. le président. J'ai reçu de M. Omer Sarraut un rapport fait 
“nu nom de la commission des relations extérieures sur Ja 
demande d'avis (n° 153, année 1955), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion d'application des dispositions commerciales côntenues dans 
la convention générale franco-vietnamienne du 30 décembre 
1954, signée à Paris le 19 mars 1955 (n° 10864 A. N.), 
Le rapport sera imprimé sous le n° 32 et distribué. 


— 10 — 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Bégarra 
déclare retirer_la proposition (n° 135, année 1953) tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à Oran 
(Algérie), proposition qu'il avait déposée dans la séance du 
26 mars 1953. 

Acte est donné de ce retrait. 


NOMINATION A UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une inter- 
commission. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposilion. 

En conséquence, je proclame: membre de l'intercommissior: 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union: M. Nguyen Duy Thanhb. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


. le président, La conférence des présidents propose à 
de tenir, la semaine Socle. deux séances 
publiques : 

Mardi 25 octobre, à quinze heures, 

Jeudi 27 octobre, à quinze heures trente. 

l n'y à d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit }” du jour de ces deux séances: 

Mardi 25 octobre 1955, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise A 
vu. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à régle- 
menter les investissements de capitaux étrangers dans la 
France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer (n°s 6, année 1954, et 175, année 1955, M. Le Brun 
Kéris, rapporteur ; avis de la commission des affaires finan- 
cières, Mme Lefaucheux, rapporteur ; et n° 197, année 1955; 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
wunications, M. gd rapporteur). 

Jeudi 27 octobre 1%55, à 19 heures 30, séance publique: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi 
de M. Maurice Lenormand, député, tendant à appliquer en 
\ouvelle-Calédonie et dépendances les dispositions du titre II 
du code de la santé publique ps 138, année 1955, et 17, ses- 
sion 1955-1956. — M. le général Sicé, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
cident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
l'article 39 du décret du 7 avril 1928, portant organisation du 
cervice de la justice en Nouvelle-Calédonie (n°* 162, année 1955, 
et 25, session 1955-1956. — M. Boisdon, rapporteur). 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. Je 
demande la parole, 


M. le président. La paro'e est à M. Rosenfeld, 


M. le président de la commission règlement. L'Assem- 
blée avait décidé de faire figurer à son ordre du jour de mardi 
prochain la discussion d'urgence de la proposition de M. Julien 
sur la création d'un organe de coordination pour les problèmes 
HIUSULMANS, 

La conférence des présidents, aujourd’hui, à la demande 
des deux commissions intéressées, a décidé de proposer à 
l'Assemblée de retirer cette proposition de l’ordre du jour... 
Comme il s’agit là d’une décision de l’Assemblée, Ja confé- 
rence des présidents ne peut pas prendre sur elle de retirer 
cette question de l’ordre du jour, 

Je vous demande done, monsieur le président, pour la bonne 
règle, de soumettre cette proposition de retrait à l’Assemblée. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. L'Assemblée avait, en effet, décidé d'inscrire 
la discussion de ja proposition de M. Julien en tête de son 
urdre du jour de Ja ééance du 25 octobre, 

Je mets done aux voix la proposition de M. Rosenfeld ten- 
retrait de cette question de l’ordre du jour de mardi 
prochain. 

(Le retrait, mis aux voix, est ordonné.) 
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M. le président. Je nets maintenant aux voix les proposi- 
tions de la conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, voici quel serait l’ordre 
du jour de notre prochaine séance : 


* Mardi 25 octobre, à 15 heures, séance publique : 

Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de MM. Sailer et Armengaud, sénateurs, tendant à réglemen- 
ter les investissements de capitaux étrangers dans la France 
métropolitaine, dans les départements et territoires d'outre-mer, 


. (Nes 6, année 1954, et 175, année 1955, M. Le Brun Kéris, rap- 


orteur, — Avis de la commission des aflaires finaneières : 
Mme Lefaucheux, rapporteur et n° 197, année 1955, avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
M. Fleury, rapporteur). 

IN n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


FAIT PERSONNEL 


M, Georges Riond. Je demande la parole pour un fait pere 
sonnel,. 


M. le président. La parole est à M. Riond, 


M. Georges Riond. Mesdames et messieurs, je ne voudrais 
as qu'il y eût d'équivoque au sujet des paroles que j'ai pu 
=i 4.2 tout à l'heure. I s’agit des doctrines économiques et 
sociales que l'on me prête. 

Je me suis laissé dire que j'étais un dirigiste qui s’ignorait, 
Croyez bien qu'une longue pratique du vocabulaire et des 
formules politiques m'a donné jusqu'à présent l'habitude de 
me faire à moi-même des confessions que ne trahissent pas mes 


“propos à la tribune. (Sourires.) 


Je ne suis pas un dirigiste, mais un néo-libéral, Ainsi que 
je l’ai expliqué, c'est toute la différence que je marque entre 
la contrainte et l'orientation, entre le carcan et le panneau 
indicateur, Je n'accepte pas du tout que l’on me mette sur 
une roule et qu'on me prenne en laisse pour me conduire 
par les chemias que l’on veut me faire prendre. Mais j'admets 
fort bien qu’on me dise quelles sont les routes par lesquelles 
j'économisérai le maximum d'efforts pour arriver au but. 

Je me permets de renvoyer ceux qui douteraient de la valeur 
du néo-libéralisme aux ouvrages écrits par des professeurs 
éminents et dont je suis simplement le modeste lecteur. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Nous prenons acte de votre position en 
matière économique, mon cher collègue et je considère l'inci- 
dent clos. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trerte-cinq.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l'Union française, 
. RENÉ HiNGRE, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 23 juillet 1955. 
(Journal officiel du 29 juillet 1955.) 





Page 848, 1" colonne, 17° ligne: 
Au lieu de: « n° 21 », 
Lire: « n° 201 », 





Propositions de la conférence presvorite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 20 octobre 1955. 





Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué pour Île Lo 4 
2 octobre 19553 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approba- 
tion de l’Asemblée : 

1, — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 23 octobre 1955, à quinze heures. 

Jeudi 27 octobre 1955, à quinze heures trente. 

I, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 25 octobre 1955, à quinze heures: 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 6, année 
1954) sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, 
sénateurs, tendant à réglementer les investissements de capi- 
taux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 

Jeudi 27 octobre 1955, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 138, année 1955) sur 
la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, député, tendant 
à appliquer en Nouvelle-Calédonie et dépendances les disposi- 
tions du titre Il du code de la santé publique ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 162, année 1955) sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant l'article 39 du décret du 7 avril 1928, 
portant organisation du service de la justice en Nouvelle-Calé- 
dunie. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Ribéra a été nommé rapporteur de la proposition (n° 175, 
année 1954) tendant à inviter le Gouvernement a ve sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un projet de lo ant 
transformation des conseils du contentieux administratif des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux 
administratifs, en remplacement de M. Guillabert. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 12, session 1955-1956) sur un projet de décret relatif À 
l'exploitation des forêts dans les territoires d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer. 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 13, session 195-1956) sur un projet de décret fixant dans 
les territoires relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer (y compris le Togo et le Cameroun) la mise sous 
séquestre des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu 
au groupe de combat et milice privée dissous et en aîtribuant 
le profit, après liquidation, à l'État. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Ya Doumbia à élé nommé rapporteur de la proposition 
(a° 16, session 1955-1956) tendant à la création, à la présidence 
du conseil, d'un organisme permanent de coordination des 
affaires musulmanes, 


RBLATIONS EXTÉRIEURES 


M. Gorse à élé nommé rapporteur pour avis de la propost- 
ton (n° 16, session 1955-1956) tendant à la création, à la pré- 
sidence du conseil, d'un organisme permanent de coordination 
des affaires musuimanes. (Renvoyée pour le fond à la com- 
mission de polilique générale.) 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





